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AVANT-PROPOS
IL est un usage constant auquel nous ne voudrions déroger parce qu'il se présente à nous comme l’occasion de remplir un devoir.
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plus précieux pour celte étude médico-légale. Nous sommes très fier de ce qu'il ait bien voulu nous féliciter d’avoir songé à ce travail et nous le remercions plus parliculièrement d'avoir accepté la présidence de notre thèse, nous honorant ainsi grandement.
Nous devons un souvenir ému et reconnaissant à la mémoire de M. GINGEoT, qui, après nous avoir sauvé la vie pendant notre adolescence, s'est souvenu de nous quand nous avons débuté à l'hôpital pour nous accueillir affectueusement dans son service.
Nous adressons l'hommage de notre gratitude à M. le D' ScxwarrTz,qui nous reçut de si bienveillante façon dans son service et à qui nous devons tout ce que nous pouvons savoir en fait de chirurgie; ses leçons ont été pour nous un guide dans nos études et sa bonté un précieux encouragement.
Nous remercions enfin tous nos maîtres des hôpitaux et de l'Ecole, et tout spécialement M. le P' Bunin, M. le Dr Rigrrez, M. le Dr CnevaLuier.
Mais, bien que nous soyons ici à la Faculté de médecine, nous ne voulons pas oublier que le sujet de cette thèse tient d’un côté aux choses Juridiques, et nous nous permettons d'adresser un souvenir de vive reconnaissance à nos professeurs de la Faculté de Droit, et particulièrement à M. Paul BsaureGaRD, qui nous honore depuis longtemps de son amitié.
Qu'il nous soit enfin permis d’adresser l'expression de notre gratitude à M. le P' PinarD, à M. le juge d’instruc-
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INTRODUCTION
_ L'idée de ce travail nous est venue de ce que le Parlement est actuellement saisi d’un projet de loi concernant les expertises médico-légales.
Combatlu par les uns, adopté par les autres, discuté par tout le monde, il nous a paru manquer quelque peu d’homogénéité par celte seule raison qu'il n’est plus un, ayant été modifié au cours des séances de la Chambre des députés par l'adoption de divers amendements.
Ce projet est actuellement au Sénat, examiné par une Commission spéciale présidée par M. le professeur Corwir, membre de cette assemblée; il ne viendra en discussion que plus tard.
Il n’est donc, jusqu'ici, qu’une ébauche susceptible de modifications ; nous avons jugé nécessaire de le discuter, car, s’il intéresse au plus haut point le monde juridique, il ne saurait être indifférent au monde médical, qu’il concerne plus spécialement.
Il nous a semblé utile, dans l'intérêt de cette étude, de réunir succinctement les données que nous possédons à ce jour, ou, pour mieux dire, d'exposer, avec autant de clarté qu’il nous sera possible, l’état actuel de l'experlise médico-légale, puis de reprendre point par point ce
projet de loi, de le discuter dansses détails, tant au point de vue purement juridique qu’à celui de ses applications médicales pratiques, ulilisant pour cela les quelques nolions qui ont pu nous rester acquises à la suite de notre passage à l’École de Droit.
… Depuis longtemps, le législateur se préoccupe de la réforme du Code d'instruction criminelle.
Cette loi, décrétée le 27 novembre 1808, promulguée le 27 du même mois, a déjà subi des modifications dans sa rédaction, et le texte auquel nous nous référons aujourd'hui est letexte officiel qui aété publié par l’Ordonnance du 28 avril 1832 (1).
Les remaniements successifs de ce Code ont porté tant sur larédaction proprement dite que sur les institutions elles-mêmes contraintes à la loi formelle du progrès. Les mœurs, les conditions de vie ont changé; quoi d’étonnant à ce que les mesures répressives se soient ellesmêmes modifiées dans Le fond et dans la forme?
Le socialisme faisant faire de grands progrès à l’idée de démocratie, il ne faut point trouver étranges ces garanties données àl’individualité, ces concessionsfaites par l'accusation à la défense en accordant à celle-ci une. quotité de droits égale à ceux qu’elle conserve par devers elle.
L'interrogatoire n'est plus un guet-apens où puisse s'exercer la finesse inquisitoriale du juge ; l'accusé a son conseil près de lui qui le garantit de toutes les pressions,
(1) Bull. des Lois, 9° série, n0 Aro7.
Ar de toutes les intimidations. Et c’est pour le préserver d'erreurs, pour l'assurer de l'intégrité des recherches, qu'on à eu l'idée de réformer cette partie du Code qui a trait à l'expertise médico-légale.
Il faut avouer qu’au moment de la rédaction primitive l’autocratie la plus absolue faisait loi; la justice, autorité répressive émanant de cette autre autorité suprèême, participait de son absolutisme el le juge avait seul qualité pour connaître des recherches entreprises en vue de l’éclaircissement d’une affaire. L’accusé n’avait pour se défendre que la parole de son avocat dont la plaidoirie reposait sur la même base que le réquisitoire du ministère public ; et c'est ce rapport, ordonné par l’accusation, nous oserions presque dire guidé par l’accusation, qui servait de clef de voûte à l’augmentation de défense sans qu’il fût possible, pour celle-ci, de discuter la base même de l'accusation, c’est-à-dire Le rapport.
Or les erreurs judiciaires venues s’accumuler les unes au-dessus des autres ont montré que l'expert — quelle que fût son autorité — participait bien de la nature humaine, puisqu'il se trompait. Il était donc fort difficile de conserver à un seul homme le devoir de faire des constatations parfois bien délicates; de même que l'avocat suit pas à pas le juge qui questionne, de même un expert nommé par l'accusé contrôle les recherches faites par l'expert de l'accusation, de sorte que leur rapport commun devient un fait indiscutable, puisqu'il est le résumé d’une discussionet, par suite, peul servir de base formelle
aux deux parties-en présence.
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Nous voulons, dès le début de ce travail, nous mettre en garde contre un terme employé couramment pour désigner les fonctions de l'expert de l'accusé, bien que plus tard nous devions nous étendre plus longuement sur cette question.
On a dit « expertise contradictoire ». Ce mol est faux; il semble signifier une seconde expertise faite dans des idées diamétralement opposées à celles qui ont guidé la première, il paraît indiquer a priori une antithèse entre deux rapports, un antagonisme entre deux experts. Nous avouons que ce mot nous paraît impropre et qu'il faut considérer l'expert de l'accusé comme jouissant des mêmes droits que l'expert de l'accusation; il ne doit point y avoir lutte, mais seulement discussion des faits conslatés, discussion de l'interprétation à leur donner.
D'ailleurs, ces deux.experts fonctionneront ensemble, ils feront leurs recherches de concert et leur rôle réciproque sera un rôle de contrôle; ils devront mutuellement se signaler les points à rechercher, les questions à examiner plus spécialement. Le rapport sera unique et signé par les deux experts, certains, chacun de leur côté, que rien n’a été omis pour la recherche de la vérité. Nous ne voyons pas bien qu'il v ait dans un moment quelconque du fonctionnement de cette double expertise place à une contradiction.
Ce mot signifie qu'il y aura une sorte de lutte entre les hommes de l’art, lutte scientifique, lutte d'arguments, le second empêchant le premier de rien négliger, le second, en un mot que nous répéterons, contrôlant le premier
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autant qu'ille sera lui-même puisqu'il y a égalité de droits entre les experts sans prépondérance de l’un sur l’autre.
Cette expertise contradictoire devient donc, à parler en termes plus exacts, une expertise de contrôle, une sorte de critérium même, oserions-nous presque dire. Nous reprendrons d’ailleurs cette étude plus en détails en son lieu et place.
Le Code de 1808 a besoin de réformes, besoin surtout qu’on comble les lacunes nécessairement laissées par le rédacteur sur des questions à ce moment ignorées, lelle l'expertise médico-légale.
L’expertise en général est établie par l’art.43 : « Le « Procureur de la République se fera accompagner, au « besoin, d’une ou de deux personnes présumées, par « leur art ou profession, capables d'apprécier la nature « et les circonstances du crime ou délit. »
Sans vouloir, dès maintenant entrer dans la discussion de cel article, que nous analyserons à loisir au cours de ce travail, nous remarquerons qu’il expose nettement les bases de cette chose nouvelle qu'est l’expertise. IL est vrai qu'elle est envisagée comme bien peu, les mots restrictifs « au besoin » venant lui ôter grande partie de son autorité (1).
L'art. 44 est ainsi conçu : « S'il s’agit d'une mort vio- « lente ou d’une mort dont la cause soit inconnue ou sus- « pecte, le Procureur de la République se fera assister « d’un ou de deux officiers de santé qui feront leur rap-
(x) « L'observation de l’art. 43 n’est point prescrite à peine de nullité. » (Cass., 30 janv. 1818.)
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«port sur les causes de la mort et sur l’état du cadavre.
« Les personnes appelées, dans le cas du présent article «et de l’article précédent, prêteront, devant le Procureur « de la République, le serment de faire leur rapport et de « donner leur avis en leur honneur et conscience. »
Le paragraphe premier de cet article est très spécial et pose les bases de l’expertise médico-légale ; c'est la désignation bien nette d’un genre particulier et défini d’expertise qui, dans l'esprit du législateur, a beaucoup plus d'importance que toutes les autres sortes d’expertises puisqu'il a, au cours de cet article, omis le terme « au besoin », ce qui signifie que le Procureur de la République doit nécessairement demander l'avis d’un médecin pour prendre sa décision, en cas de crime.
L'article 45 concerne encore les expertises. « Le procu- «reur de la République transmettra sans délai au juge « d'instruction les procès-verbaux, actes, pièces et ins- « truments dressés ou saisis en conséquence des articles « précédents, pour être procédé ainsi qu'il sera dit au « chapitre des Juges d'Instruction ; et cependant le pré- « venu restera sous la main de la justice en état de man- « dat d'amener. »
D'autres articles encore, tels que l’art. 59, se rapportent, quoique indirectement, à l'expertise, nous ne nous en occuperons point craignant de nous laisser aller trop loin, dès l'introduction, dans des développements juridiques qui n'ont d'importance qu’au point de vue de la procédure. |
IL est facile de conclure que deux articles seuls s’occu-
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pent sommairement de l'expertise : « Le Code d’instruction criminelle n'a pas tracé les règles de l’experlise devant les tribunaux de répression, À peine s’il y est question de cette mesure (1). »
En résumé, l’art. 4%, seul, s'occupe de l'expertise médico-légale et il faut convenir que c’est peu pour la réglementation d’une aussi grosse question. C'est cette lacune que le Parlementl,saisi par M. le député Cruppi, est convié à combler et c’est à cette œuvre que nous voudrions apporter l'hommage de quelques matériaux dont quelques-uns nous sont personnels, sans avoir la fatuité d’espérer que nous aurons été de quelque utilité pour la soluton du problème.
Nous n’entreprendrons pas l'historique de cette queslion en un chapitre particulier, nous ferons, chaque fois que cela sera nécessaire, un relour en arrière de façon à mieux saisir le senset La portée des nouvelles réformes.
. Mais nous dresserons un exposé très complet de l’état actuel de la législation et nous examinerons ensuite le fonctionnement de l'expertise médico-légale telle qu’elle est encore pratiquée. Nous serons donc logiquement amené à la discuter point par point et, en étudiant (quand nous en aurons les données) comment fonctionne l’expertise dans les autres pays, ce qui nous fournira des termes de comparaison et des éléments de discussion, nous pourrons logiquement tirer de cette étude les conclusions que nous croirons devoir résulter d’un travail que nous avons
(r) Dalloz.
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l'intention d'approfondir jusque dans ses moindres détails. Nous essaierons d’élayer ces propositions finales en les rapportant à certaines grandes erreurs judiciaires bien connues et dont nous rechercherons les causes de façon à ce qu'il devienne, dans l'avenir, impossible aux juges de se tromper, aussi humainement que possible, tout en leur enlevant le maximum de chances d'erreurs.
Nous pensons toutefois qu'un travail sur Les expertises médico-légales serait forcément incomplet si nous ne disions quelques mots des expertises en matière civile. Celles-ci sont longuement réglementées par le. Code de procédure ; nous les étudierons rapidement, pour mémoire, dans notre premier chapitre que nous serons ainsi amené à diviser en deux paragraphes : le premier traitant des experlises en matière criminelle, le second exposant dans leurs grandes lignes les expertises en maiière civile, la {rès nette réglementation de ces dernières pouvant
nous fournir des données dont nous pourrions proposer
l'application en matière criminelle.
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CHAPITRE PREMIER
Etat actuel de la législation qui régit les expertises en matière criminelle et en matière civile.
S Ir. — EXPERTISES EN MATIÈRE CRIMINELLE
Nous avons été amené, dans l'introduction de cet ouvrage, afin d’en indiquer le plan et d’en tracer les grandes lignes, à toucher quelques mots des rares articles du Code d'instruction criminelle qui concernent les expertises en général, et plus particulièrement de celui qui vise l'expertise médico-légale.
Nous allons maintenant reprendre en détails la dissertalion sommaire que nous avions esquissée et donner le commentaire des articles qui nous intéressent.
Nous avons vu que non seulement le Code, très sobre de détails sur les expertises, avait à peine signalé leur apparition, mais encore qu'il s'était contenté de les indiquer comme un moyen facultatif à la disposition de certains représentants de l'autorité désignés à cet effet, tels que le Procureur de la République (1), le juge d'instruction (2), etc.
(1) Code I.C., art. 43.
(2) Code I. C., art. 59.
D'autre part, si les expertises en général sont assez négligées, on peut dire qu’il en est de même de l'expertise médico-légale qui semble citée là uniquement pour mémoire.
Quel est donc le sens respectif de chacun de ces arlicles? Quels rapports pouvons-nous établir entre eux et quelles conclusions avons-nous le droit de tirer de l’un à l’autre?
Si, en logique pure — et d’une façon absolue — nous devons conclure du général au particulier, il ne s'ensuit pas que celte déduction soit toujours possible au point de vue spéculatif.
C’est dire qu’en certaines circonstances, au moment de l'application des grandes lois, ces raisonnements du tout à la partie peuvent cesser d’être logiquement soutenus. Pousser ces conclusions philosophiques à l'extrême serait tomber dans l’absurde, d'autant que les prémisses peuvent être discutables, ou plutôt ne pas être de même nature, ce qui reviendrait à ne pas conclure du même au même, ce qui serait un sophisme, une faute de logique.
Ceci posé, pouvons-nous conclure de l’article 43 à l’arücle 44? Pouvons-nous appliquer au second les règles contenues implicitement et explicitement dans le premier, conclure en un mot de l'expertise en général à l'expertise médico-légale en particulier ?
Examinons les données de la discussion.
Tout d’abord, l'article 43 parle-t-il de l'expertise en général ou des expertises en général?
Si l’on admet la première hypothèse, c'est-à-dire le mot expertise pris au singulier el signifiant foule l'expertise, terme abstrait pris en son sens le plus large, le raisonne-
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ment est exact qui veut que l’article 44 rentre dans l'article 43 et toutes les conclusions prises en ce sens sont admissibles sans nulle restriction.
Le mot expertises est-il au contraire pris au pluriel, signifiant foules les expertises, c'est-à-dire une généralité, une pluralité réunie sous un même vocable, il faut alors considérer l'article 43 comme énonçant une règle générale pour toutes les expertises, sauf les restrictions el les règles spéciales formulées pour certaines d’entre elles en particulier.
L'article 43 devient une règle, l’article 44 une particularité, une sorte d'exception qui serait aussi une règle, le second article participant de tout le premier, sauf des points spéciaux consignés exprès pour lui dansle second.
Et c’est ainsi qu'on doit commenter ces articles.
Si, en effet, on concluait de tout l’article 43 à tout l’article 44, en donnant au mot expertise son sens le plus large, il faudrait considérer l’article 44 comme un pléonasme qui aurait échappé au rédacteur du Code de 1808. Et certes, si l’article 43 englobait toute l'expertise, ül devenait inutile de parler spécialement de l’expertise médico-légale pour la faire entrer sous la même règle ; cela devait aller de soi.
D'ailleurs n’y a-t-il pas dans l’article 43 les mots aw besoin, qui ne sont pas répétés dans l’article 44, ce qui indique que, dans l'esprit du législateur, l’article 43 s’appliquait à toutes les expertises quelconques, celles qui ne semblent pas devoir apporter grande lumière dans l’instruction, de ces expertises en somme dont on peut se dispenser pour ne pas retarder la solution d’un problème suffisamment éclairci.
Dans l’article 44, au contraire, les mots au besoin sont volontairement omis, ce qui signifie que, dans tous les cas, le Procureur de la République, le Juge d’Instruction, le substitut, l'autorité compétente en un mot devra ordonner une expertise, car les causes de la mort et l’état du cadavre ne peuvent être exposés que dans un rapport dûment rédigé par un homme de l’art, clairvoyant en la matière.
Les expertises de l’article 43 ne sont pas obligatoires, l'expertise médico-légale l'est formellement, c'est un acte dont on ne peut se dispenser. Le sens de l’article 44 se trouve ainsi bien défini, il démontre la nécessité primordiale de l'expertise médico-légale sans cependant s’en préoccuper davantage et c’est à cette ‘insuffisance que les législatures ont depuis tenté de suppléer.
Il suffit d’ailleurs de se reporter aux textes de l'ancien Droit pour bien vérifier que notre interprétation est la vraie.
L'article 43 correspond à l’article 103 du Code du 3 brumaire an IV ainsi conçu : « Il (le juge de paix) se « fait, au besoin, accompagner d’une ou deux personnes « présumées, par leur art ou profession, capables d’ap- « précier la nature et les circonstances du délit. »
L'article 44 correspond à l’article 104 du Code du 3 brumaire an IV ainsi conçu: .« S'il s’agit d’un meurtre « ou d’une mort dont la cause estinconnue ou suspecte, le « juge de paix doit se faire assister d’un ou de deux offi- « ciers de santé. — Dans ce cas le cadavre ne peut être « inhumé qu'après la clôture du procès-verbal (1). »
{1) Voir Loi 16, 29 sept. 1791, — 1" partie, tit, II, art. 1 et 2.
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Ces articles sont, sauf le transfert d’attributions, les mêmes que ceux actuellement en vigueur : les mots au besoin sont dans le premier et non dans le second indiquant explicitement que l'expertise médico-légale n'est pas à la merci d’un juge, les constatations que l'expert est appelé à faire participant d’une nature trop délicate, trop spéciale et que des études longues el particulières doivent seules garantir par la qualité même de celui qui est commis.
D’autres arguments tirés de la rédaction des textes que nous commentons viennent à l'appui de la thèse que nous soutenons.
L'article 43 dit que « le Procureur de la République se fera accompagner. » ; l’article 44 dit que « le Procureur de la République se fera assister... ». — Ces deux termes ne sont pas employés là comme synonymes, caril ne faut pas oublier qu’en langage juridique les mots propres, les mots exacts servent seuls à établir des textes qu’on a tout intérêt à faire précis.
= Dans le premier cas, c’est le Procureur de la République qui fera lui-même les constatations ; mais si, craignant de se trouver en face d’une difficulté, il a eu la précaution de se faire accompagner par un expert, il aura la faculté, à un moment donné, de consulter celui-ci sur certains points qui l’embarrassent.
Dans le second cas, le procureur de la République ne se dérangera pas nécessairement lui-même; il se fera assister par un ou plusieurs médecins, ce qui signifie que la présence de l’homme de loi n’est plus nécessaire et ce qui donne au médecin légiste un pouvoir d’une extension plus considérable. La Cour de cassation a prononcé
MON
d’ailleurs un arrêt en ce sens : « Les experts peuvent faire porter leur examen sur des faits non compris dans leur mission. Les articles 302 et 315 du Code de procédure sont inapplicables en matière criminelle (1). »
Cecitranche définitivement toute analogie avec l’expertise en matière civile, qui, elle, est longuement régie par le Code de procédure, ainsi que nous allons le voir, mais rapidement cette fois.
II. — EXPERTISES EN MATIÈRE CIVILE
Il peut arriver qu'au cours d’un procès — action en dommages-intérêts à la suite d'accident, action en annulation de donation, par exemple — une des parties demande à ce que le tribunal ordonne une expertise pour constater des blessures, pour examiner un état mental, ainsi que ce pourrait avoir lieu dans Les deux casque nous venons de citer pour exemples.
Cette expertise n’a aucun rapport avec l'expertise en matière criminelle : «les dispositions du Code de procédure relatives aux expertises sont inapplicables aux matières criminelles (2); » elle n’est pas non plus obligatoire : «l'expertise, dans tous les cas où elle n'est pas déclarée obligatoire par la loi, conslitue une mesure d'instruction que les juges peuvent toujours se dispenser d'ordonner quand la vérification demandée ne leur paraît pas nécessaire (3). »
Supposons, par‘exemple, que des héritiers naturels in-
(1) Cass., 16 février 1855.
(2) Cass., 24 avril 1863.
(3) Cass., 6 juillet 1857.
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tentent une action en nullité contre une donation entre vifs faite par leur auteur en faveur d’une personne étrangère à la famille et qui lèse gravement leurs intérêts. Ces mêmes héritiers produisent au tribunal une série de lettresmissives, datées de la même époque et dont la rédaction ne peut laisser subsister aucun doute sur l’état mental du teslateur au moment où il a effectué cette donation, il est certain que le tribunal pourra, en toute connaissance de cause, prononcer la nullité de l’acte, sans avoir besoin de recourir à une expertise qui ne pourrait que confirmer l’opinionqu'ils’est indubitablement faite d’aprèslespièces produites au procès.
Les rapports d'experts (1) sont ordonnés par un jugement qui énonce clairement les objets de l'expertise (2), de telle sorte que la mission de l'expert se trouve limitée à un fait précis, alors que l'expert en matière criminelle a un pouvoir beaucoup plus étendu, puisqu'il connaît de tous les faits connexes à celui pour lequel il est commis (3).
Le nombre des experts est neltement fixé par la loi à trois (4), à moins toutefois que les parties ne consentent qu'il soit procédé par un seul, auquel cas le jugement leur donne acte de la nomination de l’expert (5). En dehors de cette dérogation les juges ont la stricte obligation d’en désigner trois (6).
Nous avons vu qu'en matière criminelle, l'autorité
(1) Code de procédure civile, 1re partie, liv. I, tit. XIV. (2) Code proc. civ., art. 302.
(3) Cass., 16 fév. 1855.
(4) Code proc. civ., art. 203.
(5) Code proc. civ., art. 304.
(6) Cass., 20 nov. 1866 ; — Cass., 15 juin 1830.
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judiciaire avail toute latitude pour nommer /e ou les experts alors que l'accusé n’avait aucunement le droit d'intervenir dans cette partie de la procédure.
En matière civile au contraire les juges ne peuvent commettre les trois experts qu’autant que les parties ont renoncé à la faculté de les choisir elles-mêmes dans le délai déterminé par la loi, c’est-à-dire dans les trois jours de la signification du jugement (1).
Ii est même curieux de remarquer, à ce propos, combien la loi donne de prépondérance aux parties pour la nomination des éxperts : « Si les experts ne sont pas convenus entre les parties, Le jugement ordonnera qu’elles seront tenues d’en nommer dans les trois jours de la signification, sinon qu'il sera procédé à l'opération par les experts qui seront nommés d'office par le même jugement (2) .»
Ces experts prêtent serment devant un juge-commissaire désigné par le jugement (3) ou devant le juge de paix du canton où ils doivent procéder (4).
Une des parties les plus intéressantes du fonctionnement de ces expertises en matière civile, c’est que les experts ne s'occupent de l'affaire dont ils sont chargés qu’à la sommation de la partie la plus diligente qui, se servant de l'ordonnance rendue, leur enjoint de prêler serment (5) à moins toutefois que cette ordonnance ne les dispense de
(1) Cass., 20 nov. 1866.
(2) Code proc. civ., art. 305, & x.
(3) Code proc. civ., art. 305, $ 2.
(4) Code proc. civ., art, 309, $ 2 et cf. Décret 30 mars 1808, art. 65. (5) Code proc. civ., art. 307.
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cette formalité de prestation de serment, mais du consentement seul des parties elles-mêmes (1).
Ilest vraiment remarquable que, dans les expertises en malière civile où il n’y a, en somme, que des intérêts contraires en jeu, les parties puissent récuser les experts même lorsque, n’ayantpu se mettre d’accord sur leur nominalion, c’est le tribunal qui a dù les désigner. Au criminel, quandil s’agit, la plupart du temps, pour l'accusé, de sauver sa tête, il est étrange que l'expertise se fasse autant en dehors du prévenu. Nous allons donc examiner toute cette partie relative à la récusation des experts, certains que nous pourrons plus tard en tirer profit en proposant d'appliquer en matière criminelle certaines règles établies si poncluellement en matière civile.
« Les experts pourront être récusés par les motifs pour lesquels les témoins peuventêtres reprochés (2)», c'est-àdire, d’une facon générale, les parents et alliés de l’une des parties, celui qui a bu et mangé avec la partie, celui qui aura donné des certificats sur les faits relatifs au procès, les serviteurs, le témoin en état d'accusation, celui qui aura été condamné à une peine inflictive ou infamante ou même à une peine correctionnelle pour cause de vol (3).
Cette énumération n'englobe pas tous les cas dans lesquels les témoins peuvent être éliminés, elle est simplement énoncialive, mais nullement limitative(4), les juges
(1) Cass., 14 juill. 1857.
(2) Code proc. civ., art, 310.
(5) Code proc. civ. art. 283.
(4) Cass., 3 juill. 1820 — 15 fév. 1837 — 10 et 17 juin 1839 — 4 mai 1863 — 17 juin 1873.
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peuvent donc admettre d’autres causes de reproches (1) laissées à leur appréciation.
De nouveau le Code accorde une singulière prérogative aux experts en matière civile. Si la récusation est admise, il sera d'office, par le même jugement, nommé de nouveaux experts à la place de ceux récusés (2); au contraire, si larécusation est rejetée, la partie qui l'aura faite sera condamnée en tels dommages et intérêts qu'il appartiendra, même envers l'expert s’il le requiert ; mais, dans ce dernier cas, il ne pourra demeurer expert (3).
L'importance de l'expert se précise de plus en plus; ce n’est pas quelqu'un momentanément adjoint à un procès, c’est une autorité qui n’est discutable que sur des points étrangers à ceux qui ont rapport à son art.
Une fois nommé, l'expert prête serment el le procèsverbal de cette formalité contient indication, par les experts, du lieu et des jour et heure de leur opération. En cas de présence des parties ou de leurs avoués, cette indication vaudra sommation. En cas d'absence, il sera fait sommation aux parties, par acte d’avoué, de se trouver aux jour el heure que les experts auront indiqués (4). Cependant la sommation d’assister à l’expertise peut être faite aussi bien par expert signifié aux parties elles-mêmes que par acte d’avoué: à cet égard, La forme prescrite par l'article 315 n’est pas rigoureusement obligatoire (5).
Les parties doivent donc assister aux opérations de l'expertise et néanmoins l’expert ne se trouve nullement
(1) Contra: Cass., 25 juillet 1826.
(2) Code proc. civ., art. 313.
(3) Code proc. civ., art 314.
(4) Code roc, civ., art. 315.
(5) Cass., 13 nov. 1832,
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lié par cette obligation. En effet, il n'ya pas nullité de l'expertise dont certaines opérations ont eu lieu en l’absence des parties, lorsque les experts onl annoncé à cellesci et à leurs avoués l'intention de faire ces opérations et que les parties, appelées à s’expliquer devant les experts sur les résultals des observations faites en leur absence, n'ont élevé aucune réclamation (1).
L'expert peut donc procéder à son aise aux diverses opérations nécessaires à l'établissement de son rapport; il lui suffit, sans qu’il s'occupe des suites de sa sommation, qu'il ait prévenu les parties de ce qu’il commençait ses recherches; autrement dit, la sommation faite à une partie d'assister aux opérations d’une expertise n’a pas besoin d’être réitérée après la première vacation et pour les vacations suivantes, encore bien que la partie fasse défaut (2).
Le fait, pour un expert, d’avoir été nommé, n'implique pas pour lui l'obligation d'accepter ; il n'est même pas tenu de déclarer qu’il refuse son assistance ; il lui suffit de ne pas se présenter pour le serment. Les parties en nomment alors un autre sur-le-champ ou, faute d'entente, la nomination pourra être faile d'office par le tribunal. Mais de l'instant où l'expert a prêté serment, il doit remplir sa mission, sous peine pour lui d'être condamné, par le tribunal qui l’avait commis, àtous les frais frustratoires, et même auxdommages-intérêts, s’il y échet (3).
Après remise aux experts du jugement ordonnant le
(1) Cass., 10 mars 1858.
(2) Cass., 19 juin 1838, (3) Code proc. civ., art. 316.
rapport et des pièces nécessaires, ceux-ci procéderont à leurs opérations (1).
Ici trouve place une règle fort nee à laquelle la jurisprudence permet malheureusement de déroger.
Craignant sans doute que l'expert ne fût influencé par les parties qui n’eussent pas manqué de tenter de le circonvenir après ses opérations ou qu'il n’eût une défaillance de mémoire, le législateur décida que Le rapport serait rédigé sur le lieu contentieux,ou dans le lieu et aux jour et heure indiqués par les experts (2). La rédaction doit êlre écrile par un des experts et signée par tous; celte règle est si stricte qu'on a prévu le cas — bien extraordinaire — où tous les experts ne sauraient pas écrire (3).
Nous avons dit que la précaution était bonne, elle n’est pas observée; un arrêt de la Cour de cassation déclare que le rapport rédigé hors du lieu de l'expertise n'est pas nul, bien que les experts n'aient pas indiqué le lieu, lejour et l'heure de la rédaction.La disposition de l’article 317, qui exige cette indication, n’emporte pas nullité (4). Une autre restriclion est apportée à ce même article, mais celle-là rationnelle, car il est facile d'imaginer que tous les experts ayant besoin de concentrer leur attention sur un point délicat, celui qui sera chargé d'écrire le rapport ne pourra, à la fois, être à ses opérations et à sa copie. « La disposition de l'article 317 portant que la rédaction du rapport des experts sera écrite par l’un
(1) Code proc. civ., art. 317, $ 1.
(2) Code proc. civ., art. 317, S 1.
(3) Code proc. civ., art. 317, $ 2.
(4) Cass., 7 déc. 1826,
d'eux ou par le greffier de la justice de paix n’est pas prescrite à peine de nullité ; il suffit que l’un d’eux ait dicté celle rédaction et que tous l’aient signée (1). »
En supposant que les parties aient chacune nommé le maximum d'experts auquel elle a droit, nous nous trouvous en présence d'un groupe assez important de personnes qui, peut-être, se {rouveront difficilement d'accord. Les dissidents qui formeront la minorité se refuseront évidemment à signer le rapport rédigé par la majorité de leurs collègues : l'opération cependant ne sera pas nulle. La signature de tous les experts n’est pas absolument né-
. cessaire pour la validité du rapport; il peut suffire que ce rapport soit signé par la majorité (2) et il est certain qu'il fait foi de tous les faits qui y sont énoncés (3). Les experts qui ont refusé de signer le rapport commun ne se trouvent pas éliminés pour cela, ils peuvent, après avoir procédé conjointement à l'opération qui leur étail confiée, rédiger séparémentleur rapport, s'ils ne sont pas d'accord sur certains points (4),à moins qu’ils n'aient préféré, dans le rapport unique, indiquer le motif des avis différents, sans faire cependant connaître quel a été l'avis personnel de chacun d’eux (5). Au cas même où Les experts divergeraient tous d'opinion et dresseraient chacun un rapport séparé au lieu d’un seul rapport, il ne saurait en résulter nullité de l'expertise (6).
La minute du rapport est déposée au greffe du tribu-
(1) Cass., 7 mars 1845.
(2) Cass., 21 nov. 1820, 30 nov. 1824.
(3) Cass., 14 janv. 1836.
(4) Cass., 30 janv. 1849.
(5) Code proc. civ., art. 318.
(6) Cass., 127 févr. 1864.
No
nal qui a ordonné l'expertise, sans nouveau serment de la part des experts (1).
Les juges se prononcent alors en toute connaissance de cause, mais sans être astreints à suivre l'avis des experts si leur conviction s’y oppose (2), sauf cependant dans les affaires d'enregistrement (3). Il est aussi de toute évidence que si les juges ont nommé un liers expert pour départager les experts divisés, ils sont tenus de suivre l'avis du tiers-expert (4) ; il s’agit alors d’un véritable arbitrage.
Le cas est enfin prévu où les experts ardent ou refusent de déposer leur rapport; «ils pourront en ce cas être assignés à trois jours, sans préliminaire de conciliation, pour se voir condamner, même par corps (à), s'il y échet, à faire ledit dépôt ; il y sera statué sommairement et sans instruclion (6). »
De même, siles juges ne trouvent point dans Le rapport les éclaircissements suffisants, ils pourront ordonner d’office une nouvelle experlise par un ou plusieurs experts qu’ils nommeront également d'office et qui pourront demander aux précédents experts les renseignemerits qu'ils trouveront convenables (7).
Telle est,exposée aussi brièvement que possible l’expertise en malière civile; nous nous sommes bornés à citer des textes en reslant sobre de commentaires pour ne point sortir des limites de ce travail. Cet exposé nous a
Code proc. civ., art. 319.
Code proc. civ., art, 323.
] ) ) 4) Cass., 17 déc.1844 — 29 avril 1845 — 24 avril 1850 — 7 nov. 1859. 5) La contrainte par corps a été supprimée par la loi du 22 juillet 1867. )
(7) Code proc. civ., art. 322.
paru nécessaire pour pouvoir faire une comparaison entre l'expertise en matière civile et l'expertise en matière criminelle. Les textes de l’ancien droit (1) nous montrent que, de tout temps, l'expertise civile fut réglementée, l'expertise criminelle ne le fut jamais.
Nous allons nous livrer à une comparaison critique de ces faits pour en tirer le plus grand profit possible,
(1) Ordonnance, avril 1867 ; — coutume de Paris, art. 184.
CHAPITRE II
Parallèle critique entre l'expertise en matière civile et l'expertise en matière criminelle.
: C'est à dessein que nous avons placé à l'intitulé de ce chapitre le mot parallèle et non le mot comparaison. I] y à, en effet, implicitement contenue dans cette dernière expression, l’idée de deux choses assez semblables ayant plus de points de ressemblance que de points différents etnous ne pouvons l’appliquer à l'expertise en matière civile et à l'expertise en matière criminelle, qui sont totalement dissemblables. Il s’agit d’ailleurs, pour nous, de dresser en quelque sorte deux tableaux synoptiques que nous meltrons en regard pour mieux faire ressorlir que la première est réglementée, que la seconde ne l’est pas. Dès lors, les termes nous manquant pour la comparaison, nous devons nous borner à élablir une étude parallèle entre ces deux sortes d’expertises et à constater que ce qui s'applique à l’une est étranger à l’autre. Nous noterons aussi au fur et à mesure les règles de l’une qui peuvent s'appliquer à l’autre, en signalant les modifications que nous croirons devoir y apporter: ce sera la partie critique de notre parallèle.
Tout d’abord par quelles autorités sont ordonnées les experlises ?
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Ce point de départ dans les deux cas est essentiellement différent; en matière civile, ce sont deux plaideurs balaillant chacun pour son compte sans que l’ordre public y ait le moindre intérêt; ils se rendront au tribunal civil qui, devant les départager, cherchera, par tous les moyens à sa disposition, à s’éclairer. Un de ces moyens est l'expertise, il est donc de toute évidence qu'elle sera ordonnée par un jugement rendu par ledit tribunal.
En matière criminelle, deux parties sont aussi —et nécessairement pour qu'il y ait lutte — en présence, d’un côlé la Société représentée par le juge d'instruction, de l'autre l'inculpé, c’est-à-dire un individu présumé coupable d’avoir rompu l'harmonie sociale. Or, l'accusé peut avoir intérêt soit à ne pas vouloir d'expertise, soil à la retarder le plus possible, ce n'est donc pas à lui qu'il faut s'adresser pour qu’un rapport soit déposé, ce n’est pas de lui qu’il faudra attendre une demande d’expertise ; il est certain qu'en ce cas l'expertise devra être demaudée par la partie lésée, c’est-à-dire la Société représentée par un délégué chargé de ces sorles d’affaires, le juge d'instruction.
Mais de ce que l'inculpé ne devra pas être consulté sur le fait de savoir si l’expertise devra ou non être ordonnée,
_il ne s'ensuit pas nécessairementque tout doive se passer
en dehors de lui. Le juge d'instruction ayant seul qualité logiquement pour ordonner l'expertise, il désigne un homme de l’art à cet effet. L’accusé jusqu'ici n’est nullement intervenu et c’est à cet instant qu'il nous semble devoir entrer en jeu, car l'expertise sera la base primordiale sur laquelle s'étaiera le réquisitoire de l'avocat du
gouvernement. Que sera cette expertise? Certes, il ne
faudrait pas supposer que l'expert a trahi ses devoirs les plus rigoureux d’impartialité, laquelle, dit M. BRoUARDEL, doit être au-dessus de Lout soupçon, pour assurer le premier des intéressés, c'est-à-dire l’inculpé, que l’expertise se fait dans des conditions telles que la maximum de chances d’erreur est écarté? Seul, livré à lui-même, l'expert peut faire fausse route, s’égarer sur une mauvaise piste; il faut, dit M. Crupri, dans son rapport à la Chambre, poser en principe que l'expertise doit être faite par deux médecins. C’est aussi l'avis de M. BRouARDEL. « On peut être certain que, devant un confrère, même un ami, un médecin ne péchera pas par sa négligence et qu’à la précision des recherches se joindra une grande modération dans les conclusions; justifier devant un témoin compétent, ayant le droit de critique, une déduction scienlifique, nécessite une démonstration et exclut la possibilité de transformer une simple opinion en une affirmation. » Nous trouvons dans cette phrase la base même de la réforme que nous étudions pour la préconiser ; l'expert ne doit jamais opérer dans la solitude, il faut qu’il ait un témoin dont la première qualité sera certes d’être compétent, mais qui surtout aura le droit de critique et de contrôle.
Tous ceux qui jusqu'à l’heure actuelle se sont occupés de cette question ont été absolument d'accord sur le principe même de la réforme, mais qui sera ce témoin nécessaire ?
Ici les divergences d'opinions sont considérables, les premiers criliques, et parmi eux M. GuizLor, juge d'’instruclion,n ont pas envisagé cel aspect de la question; peu leur importe d’où vienne un second expert pourvu qu'il
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existe : « L'expert, dit M. Guiror, trouverait une grande sécurité vis-à-vis de lui-même et une grande force vis-àvis du public, si, au lieu d’être seul à soutenir ses conclusions,il pouvait s'appuyer sur l'opinion d’un confrère. D'un autre côté la présence d’un second expert serait de nature à prévenir les erreurs involontaires qu'un seul pourrait commettre ; il se produirait entre eux une sorte d’émulation. Comme l'esprit du savant est toujours tendu vers Le progrès, les deux experts, dans leurs recherches, seraient stimulés par le désir de découvrir une particularité intéressante, de signaler un aperçu nouveau, de se donner l’un et l’autre la mesure de leur science et de leur perspicacité. »
Il est évident que M. le juge d'instruction GuicLor, comme tous ceux qui se sont occupés de la question à celte époque, c’est-à-dire vers 1884, était loin de songer qu'un jour ou l’autre l’inculpé aurait quelque droit à intervenir dans l'expertise ; ils voulaient que les deux experts fussent nommés par le même juge d'instruction agissant seul. D'ailleurs, pendant bien longtemps les juges d'instruction, pénétrés de cette vérité que, pour des opérations aussi délicates, un expert était insuffisant, profitaient de la latitude à eux laissée par le fait de la nonréglementation de l’expertise en matière criminelle et nommaient deux, trois ou même davantage d'experts; on peut s’en assurer en parcourant le protocole des rapports contenus dansles ouvrages d'Orrira et de DEeverGreE. « Cet usage, dit M. BROUARDEL, persista Jusqu'en 1867. Dans une circulaire en date du 6 février 1867, M. le garde des Sceaux dit: «Il faut n’en nommer qu’un seul et deux au plus. » Nous considérons cette circulaire
DENON
comme fàcheuse, car la présence d’un deuxième expert oblige à une grande précision dans l’opération, et à une réserve extrême dans les conclusions. »
Et M. BrouaRnez arrive à celteaffirmation que.«les deux experts peuvent, sans inconvénients, être désignés par la même autorité, Il suffit que les experts soient au nombre de deux pour que l’impartialité de l'expertise soit assurée ». é
Dans l4 proposition de loi qu’il a soumise à la Chambre des députés, M. CrupPprr veut que les experts soit nommés en quantité égale, les uns par le parquet, les autres par l'inculpé; nous serons amené plus lard, quand nous discuterons l’économie de ce projet, à étudier en détails ce point spécial et à prendre des conclusions qui nous paraîlront conformes aux tendances actuelles de la législation.
Il s'agissait dès à présent de montrer qu’en l'état actuel des choses l’inculpé ne s'occupe nullement de la nomination des experts.
De même nous venons d'aborder incidemment la question du nombre des experts.
En matière civile, nous l'avons vu, à moins de convention contraire des parties en présence, les experts doivent être au nombre de trois; nous rappelons que les juges d'instruction ou le parquet, après une circulaire du garde des Sceaux précédemment cilée, n’en nomment plus qu’un et que cette mesure est très vivement eriliquée.
La question de la nomination des experts à été touchée au sujet de l'expertise proprement dite. Il y à en matière civile deux actes bien distincts, celui par lequel l’exper-
tise est ordonnée, celui par lequel les experts sont nommés. Nous avons vu qu’au civil un jugement ordonnait l'expertise et que les hommes de l’art étaient désignés par les parties ; en matière criminelle, tout se fait du même coup par le Juge d'instruction qui demande l’expertise par le fait même de l'ordonnance qui commet l'expert.
Le serment, au civil comme au criminel, est obligatoire pour les experts, mais, dans le premier cas, nous rappelons qu'il est prêté devant un juge-commissaire nommé par le jugement ou devant le juge de paix du canton où les experts doivent procéder. Dans le second cas,au contraire, nous voyons le juge d’instruction centraliser toutes ces attributions, et c’est devant lui que les experts commis par lui prêtent serment.
Cette formalité du serment n’est d’ailleurs, qu’on nous pardonne ce pléonasme, qu'une simple formalité ; nous tenions néanmoins à la signaler pour que notre parallèle fût complet, d'autant que nousle faisons en suivantrigoureusement l’ordre des articles quiréglementent l'expertise en matière civile.
Il y a cependant une particularité à signaler à ce sujet: c'est qu'en matière civile il semble qu’on ait mulliplié à plaisir les actes de procédure, l'expert ne va pas de luimême prêter serment, il faut pour cela qu'il ait reçu sommation de la partie la plus diligente.
Nous abordons maintenant une question de la plus haute importance, celle de la récusation des experts.
En matière criminelle le juge d'instruction est le souverain maître en la matière et l'expert nommé par lui est et reste l'expert, s’il lui plait.
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En matière civile, au contraire, nous nous souvenons avoir remarqué que les experts peuvent être récusés pour les mêmes raisons pour lesquelles on reproche les témoins.
Nous tenions à faire ce rapprochement qui montre dans .quel dénûment on laisse l’accusé qui ne peut véritablement se défendre qu’à l’audience ; il semblerait cependont assez logique qu'il pât trouver, aussi bien qu'une partie engagée dans un procès, des motifs suffisants pour écarter tel ou tel expert. L'homme de l’art, touten maintenant en principe sa parfaite impartialité, peut, au fond de soi-même, et sans qu'il s’en doute, ne pas l’être du tout; il s’agit là d’une question de psychologie; certaines contingences humaines peuvent agir inconsciemment sur lui el il est possible qu’à son insu il dirige ses recherches dans un sens défavorable à l’inculpé, à un tel degré que, partant d’un point de départ erroné, ses conclusions soient elles-mêmes sujettes à l'erreur. Erreur relative si l'on veut, mais dans des questions aussi délicates il n’est pas nécessaire qu’une erreur soit absolue pour entraîner la fausseté d’un jugement, nous voulons dire qu'il suffit qu'un rapport, en tous points exact, formule des conclusions Lendancieuses pour influencer défavorablement l’esprit des juges, c’est ce que nous nous excusons d’avoir désigné sous cette appellation d’erreur relative, non pas erreur de fait, mais erreur d'interprétation, ce qui peut avoir, judiciairement, les mêmes conséquences désastreuses.
Les experts, par contre, ont à leur disposition une arme qui leur permet de se défendre efficacement contre les menaces de récusation qui sans cela les atteindraient
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continuellement et dont la défense üirerait parti. Toute demande en récusation doit contenir explicitement les raisons qui la motivent et, si ellerepoussée, l'expert a droit à des dommages-intérêts, Et cette mesure est juste, car ilne faut pas que, pour l'intérêt qu’une partie peut avoir à retarder la marche d’un procès en demandant des récusations, l'expert perde de sa considération, car il est de toute évidence que le fait d’être reproché constitue aux yeux du public une sorte d’opprobre qui peut nuire plus tard à l'influence de l'expert dans les autres affaires qui lui sont confiées. :
Étant donné l’étatactuel des choses, nousregrettons en passant que celte sage mesure n’ait pasété étendue à l’expertise en matière criminelle; un inculpé devrait avoir le droit de demander la récusation d’un expert, absolument comme il a le pouvoir, et pour les mêmes raisons, de demander la récusation d’un témoin ou celle d’un juré.
Nous abordons maintenant la question de l'expertise proprement dite, c'est-à-dire l'instant où les hommes de l'art entrent en fonctions.
Une fois le serment prêté devant le juge d'instruction qui l'a commis, l'expert criminel peut,quand bon lui semble, commencer ses investigations et en agissant comme il Lui plait.
En matière civile, la prestation de serment donne lieu à la rédaction d’un procès-verbal dans lequel les experts fixent les lieu, jour et heure où ils procéderont à leur travaux de recherche, de telle façon que les parties, sur la sommation des experts eux-mêmes, puissent assister à ces diverses opérations.
Il y a, on le voit, un contrôle dans l'expertise civile,
IAE
contrôle fictif, il est vrai, puisque les assistants ne sont pas compétents. La présence cependant de ces personnes aux opérations de recherche contraint l'expert à ne rien omeltre des faits qui peuvent le mettre sur la bonne voie ; ilne laissera passer aucun détail, examinera tout avec la plus minutieuse aftention,ne voulant pas qu'un reproche puisselui être valablement fait d’avoir eu quelque négligence. Sonamour-propreseraen jeu,illesentirad’autant mieux peut-être que les assistants n'auront aucune qualité pour le discuter. Que lui importera un reproche s’il peut d'un mot faire taire toute suspicion possible? Au contraire, quel désarroi si, ayant passé outre à un délail, l’une des parties l’embarrasse par une question involonlairement suggérée par un confrère habilement consulté! Il nous semble qu’en cas de reproche immérité, d’objection sans fondement, le rapport prendra, aux yeux des juges, une valeur d'autant plus grande qu'on a, en vain, tenté de Le saper.
Ne voit-on pas d’ailleurs, dans un autre ordre d'idées, les orateurs se donner d’autant plus de mal qu'ils s’adressent à un audiloire à peine capable de les comprendre ? Leurs raisonnements, leurs déductions, tout sera d’une logique imperturbable, aucun point ne sera passé sous silence, de crainte d’une critique peut-être fondée, émanant d'un auditoire auquel ils ne sauraient, sans déroger, reconnaitre le droit de discussion.
Il suffira donc à l'expert, pour s'éviter toute attaque, de se conformer, pendant la durée de ses opérations, et très strictement, aux règles de son art, à moins toutefois que, voulantesquiver un reproche ridicule auquel il peut s’attendre de par la qualité des parties, il ne préfère refuser
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son concours. C’est là une question de liberté individuelle. Pas plus en matière civile qu'en matière criminelle l'expert n’est requis, il est simplement commis. Sa nomination une fois notifiée, ilaccepte ou refuse le rôle qu’on désire lui confier, mais il aurait au moins paru étrange que cette faculté de refuser une mission s'étendit postérieurement à la prestation de serment. Cette formalité comprend en effet implicitement et formellement l'engagement de la part de l’homme de l’art à se livrer à des recherches et de le faire en toute conscience. Il est donc évident qu'une fois leur mission acceptée Les experts doivent aller jusqu’au bout de leur tâche, sans aucune possibilité pour eux de se dérober.
La question du rapport, quiest une des plus complexes de ce sujet etpar suite des plus discutées, est traitée dans le Code de procédure civile avec tant de minutie que nous nous y arrèlerons assez longuement. Certains détails d'organisation sont les mêmes que nous retrouverons dans le fonctionnement de l'expertise médico-légale en malière criminelle, en Allemagne. Nous nous appesantirons d'autant plus volontiers sur cette matière que nous reprendrons plus loin presque entièrement ces règles pour proposer qu'elles soient, en France aussi, applicables en matière criminelle.
On sait que le médecin légiste chargé par un juge d'instruction de faire des recherches, quelles qu’elles soient, se rend quand il lui plaît à l’endroit où sont déposés le cadavre,fles viscères, elc.; or, nous avons vu qu'il était généralement seul pour faire ses constatations. Par suite il a les mains souillées par tout ce qu’il touche etil ne parait guère possible de lui demander, après chaque
it
constatation partielle, de se laver les mains pour aller consigner ce qu'il a vu. Nous voulons bien admettre qu’une fois l’autopsie terminée, par exemple, l'expert prendra sur une feuille, et très succinctement, quelques notes lui servant de memorandum, el grâce auxquelles, tout à l'heure, dans le silence de son cabinet, il rédigera son rapport.
À supposer, par exemple, que cet expert soit un médecin, un chirurgien des hôpitaux et que, le matin, dans son service, il ail dû faire une nécropsie particulièrement intéressante ; quand immédiatement après il se rendra à la Morgue pour y faire une autopsie il aura la mémoire pleine de ce qu'il a vu. Et vraiment est-ce faire injure à nos maîtres que de les supposer embarrassés sur certains points de détails quand, le soir, les visites terminées et les obligations mondaines satisfaites, ils se mettront en mesure de rédiger leur rapport? Certaines consiatations communes aux deux autopsies pourront les embarrasser d’abord, les rendre hésitants ensuite, puis lotalement indéeis.
Mais nous ne voulons point insister ; l’objection est inhérente à la nature humaine et peut-être serions-nous taxé d’exagération dans le scrupule. Nous ne pouvons cependant nous empêcher de remarquer qu'un rapport fait dans de telles conditions n’est pas absolument l’expression de la vérilé, nous entendons de la vérilé optique, de ce que l'expert a vu, de ses yeux vu. Nous le répétons, peut-être serons-nous considéré comme un timoré ; el cependant, dans une question aussi grave et aussi délicate qu’un rapport médico-légal, on ne saurait trop s’entourer de précautions même matérielles, capa-
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bles de vous mettre en garde contre une défaillance de mémoire ou même une simple déformalion du souvenir. Il nous semble que l'expert qui prétend rédiger ainsi son rapport ressemblerait à sy méprendre au peintre qui ferait un portrait après avoir une seule fois vu son modèle. Les grandes lignes y seraient, l'impression générale serait rendue, on aurait une pochade, pour employer une expression chère aux artistes, et encore ceux-ci, en un langage très imagé, diraient-ils d’un croquis ainsi dessiné, sans avoir le modèle sous les yeux, qu'il est fait « de chic ».
Tel le rapport de l'expert rédigé à distance, et les Allemands, qui ont réglementé l'expertise médico-légale en malière criminelle, se sont pénétrés de celle vérité au point qu'ils exigent que le juge reçoive dans un protocole, immédiatement et sur place, tout ce qui concerne l’autopsie. Le médecin du tribunal doit veiller à ce que les constatations techniques faites par les opérateurs soient totalement et littéralement consignées au protocole. Le juge sera invité à faire en sorte que la description et la constatation de chaque organe soient notées avant l’examen de l'organe suivant (1).
Nous avons vu plus haut, en étudiant l'expertise en matière civile,que le rapport doit être rédigé sur place el nous avons cité un arrêt de cassation ne maintenant malheureusement pas ce principe comme formel; ce n'est, ilest vrai, qu'un simple commentaire rendu explicite sans doute par les considérants qui l’'encadrent etil ne
(1) Règlement de la manière dont doivent procéder les médecins dans les examens judiciaires des cadavres humains, Règlement allemand, Berlin, 6 janvier 1875.
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faut pas oublier qu’en jurisprudence les arrêts, sauf de rares exceptions, concluent en un sens autant que dans l’autre. IL s’agit donc, dans l'espèce, d’une façon de voir particulière à certains magistrats, mais qu’on ne saurail ériger en règle aussi absolue que celle qui demeure malgré tout énoncée en l’art. 317 du Code de procédure civile et qui représente immuablement la lettre et l'esprit de la loi. Ce qui a pu donner lieu à cette interprétation c’est un peu l’ambiguïté de la formule : « il (le rapport) sera rédigé sur le lieu contentieux ou dans le lieu et aux jour et heure qui seront indiqués par les experts. »
Or,quels sont les lieux, jours et heures indiqués parles experts? Ce sont évidemment ceux dont il doit être fait mention dans le procès-verbal de prestation de serment et qui, par suite, fixent le moment précis de l'expertise. Le lieu contentieux est le lieu même où se trouve le corps du délit, le lieu indiqué par les experts est celui où ont été transportées les pièces à conviction. Cette distinction toute juridique est subtile, mais Le lieu où est rédigé le rapport doit, en fin de compte, être celui où se font toutes les constatations.
Il n’est, en tous cas, nullement discutable que le rapport doive être rédigé par un expert. Comme dans tou- : les les assemblées appelées à délibérer, l’un des membres est chargé des fonctions de secrétaire ; il écrit sous la dictée de ses collègues, qui ne peuvent à la fois faire les constatalions et les rédiger, ce qui ne retire nullement à cet expert le droit de critiquer, le droit de vérifier les observalions. Voire même, si quelque point attire plus particulièrement son attention, qui l'empêche de poser ses notes, de chercher de sespropres mains et de repren-
ne
dre ensuite sa rédaction momentanément interrompue ?
Le Code a prévu un cas tellement spécial qu'il nous semblerait impossible à se présenter si nous ne nous souvenions de l’époque relativement lointaine à laquelle il fut rédigé, c’est celui où des experts ne savent pas écrire. Il importe peu, en effet, que cette rédaction soit un autographe d'expert; il ne s'agit en somme que d’une conslatation ferme, écrite sur place ; la qualité du scribe ne signifie rien, à condition néanmoins qu'il ne s'agisse pas du premier venu en qui on ne puisse avoir toute confiance. Les experts dictent, il faut que leurs paroles soient très fidèlement transcrites sans qu'il y ait un seul mot de changé ; ce qui pourrait avoir une très grosse importance.
En ce cas le secrétaire des experts sera le greffier de la justice de paix du lieu où ils auront procédé.
Une fois toutesles opérations terminées, il ya une sorte de séance plénière des experts; la dictée est relue et tous les experts la signent. Il se dresse encore à cet instant une difficulté dérivant de la liberté individuelle.
De même que les inculpés peuvent se refuser à signer certains procès-verbaux de constat, d'interrogatoire, elc., de même les experts ne peuvent être tenus à signer un rapport qui n’exprime pas leur conviction personnelle, s'ils sont par exemple une minorité battue.
Ils refusent de parapher le rapport commun en conservant le droit de mettre leurs observations en une sorte de post-scriptum à la suite de ce qui est l'avis de la majorité ; - ils donnent les motifs détaillés de leurs avis différents et pour leur donner la plus grande liberté possible et leur permettre de se prononcer en toute indépendance, ils ne sont pas tenus de mettre leur nom au bas de leur appré-
re
cialion personnelle. Sécurité un peu ficlive, d’ailleurs, puisque, s’il n'existe par exemple ‘qu’un dissident, même s'ilne signe pas, il sera facile de voir de qui est l'avis différent. Nous supposons cependant a priori que les experts sont (otalement consciencieux et qu’ils ont assez de force de caractère pour, le cas échéant, faire taire certaines considérations humaines, et conserver hautement le courage de leur libre opinion.
Une question d’ailleurs peut se voir sous divers aspects etil est facile d'imaginer autant de solutions que d'experts. La consultation commune devient alors un leurre et il est très juste que les hommes de l’art rédigent chacun leur rapport, séparément. En ce cas, il nous paraît assez difficile que ces rapports soient rédigés sur place ; cependant le fait même des divergences de vue donne une garantie que ne présenterait pas un rapport commun. Chacun des experts s’est fait une conviction bien nette et son plus grand désir sera de triompher en faisant admettre aux juges la solution qu'il préconise tandis que les conclusions de ses collègues seront repoussées. Il aura donc pris immédiatement des notes, et non point des notes banales, mais des notes très précises sur des points de détails, de façon à prouver, par l'abondance des matériaux de son rapport, qu'il possède à fond la question qu'il traite. Et s’il peut exister dans la pluralité de ces rapports des divergences d'interprétation, il semblerait étrange qu'il y eût des écarts sur la question de fait. L'expert coupable d’une telle négligence, d’une erreur aussi grave, verrait aussitôt son opinion devenir suspecte, car on doit bien supposer que les juges ne sauraient admettre la matérialité d’un fait contesté par la majorité opposée.
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Quelle que soit l'attention apportée par les experts dans l’examen confié à leur sagacité, il se peut qu'ils aient laissé de côté certains points qui rendent leurrapport insuffisant ; le tribunal élant juge de la valeur intrinsèque de l'expertise, d’autres experts sont immédiatement commis.
Le rôle de ces derniers se trouve hérissé de difficultés. Ils ont d’abord à contrôler l’œuvre d’un certain nombre de confrères, ce qui n'est pas sans soulever une question de dignité professionnelle et de délicatesse confraternelle ; ils doivent ensuite compléter l’œuvre de leurs devanciers, ce qui rend leur (âche plus ardue. Mais comment pourraient-ils entreprendre leurs recherches puisqu'il leur manque le point de départ initial ? Les premiers experts ont pu constaterles choses en l’état, puis détruire l’ordre primitif pour examiner des détails; ils auront donc à fournir aux experts qui les remplacent tous les renseignements que ceux-ci leur demanderont, insuffisamment éclairés qu'ils seront par l'étude du premier rapport.
Nous sommes contraints de parvenir jusqu'ici pour trouver une dernière analogie avec l'expertise en matière criminelle. La nomination d’autres experts en cas d’insuffisance des premiers n’est pas spéciale à l'expertise en malière civile ; sile juge trouve que le rapport déposé par le premier expert n’éclaire pas suffisamment linstruction, il peut en nommer un autre chargé de compléter les éléments constitutifs de la procédure, c'est au moins un point acquis.
Le cas du désaccord entre les experts n’est, par contre, nullement prévu par le Code de procédure. IL faut se référer pour sa réglementation à de nombreux arrêts de la Cour de cassation que nous avons cités plus haut. Le
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système généralement adopté par les juges est celui du tiers-expert qui devient en somme un arbitre chargé de décider où est la vérité dans les rapports confiés à sa critique ; son avis est obligatoirement suivi.
Mais comment imaginer ce système transporté dans l'expertise en matière criminelle? Une circulaire ministérielle recommandant la nomination d'un expert unique, le tiers-arbitrage devient une entité. En effet, qui ce nouveau venu aura-t-il à départager, entre quelles opinion différentes aura-t-il à se prononcer puisqu'il n’y en aura eu qu'une seule d'émise ? [1 s'agit là plutôt non pas d’un superarbitrage, puisqu'il n’y aura pas eu précédemment d’arbitres, mais, plus logiquement, d’une véritable contre-expertise.
Nous tenons, à cet endroit de notre travail, à nous mettre en garde contre le reproche qui pourrait nous être adressé de jouer sur les mots. Plus loin, en étudiant les diverses réformes proposées sur l'expertise en matière médicale, nous aurons à reprendre ces expressions de superarbttrage et de contre-expertise que les auteurs ont employées dans un sens parfaitement déterminé ; nous voulons donc, dans le courant de la discussion, donner à chacun de ces mots sa valeur intrinsèque.
Il nous reste enfin à étudier ce cas, qui se présente assez rarement, où les experts refusent de déposer leur rapport et cet autre, plus fréquent, où ils tardent à le remettre. Le Code est très formel el, unissant ces deux hypothèses dans une même solution, ildécide qu’en ce cas ils seront assignés à déposer leur rapport dans les trois jours sous peine de se voir condamner à des dommages el intérêts.
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Une question très délicate peut, dans la pratique, être soulevée à ce sujet ; à part la question de refus, qui ne laisse subsister aucun doute, ilreste celle duretard. Quand y aura-{-il retard dans le dépôt du rapport ? Il semble bien difficile d'établir une ligne de démarcation suffisamment nette entre l'instant précis où il n’y a pas retard et celui où, au contraire, l'expert est en faute ? Le Code n’a pas fixé de délai ; il ne paraît guère possible qu’on puisse dire aux experts qu'ils ont tant d'heures pour rédiger leur rapport ; mais logiquement il ne leur faut pas beaucoup de temps puisqu'ils le doivent rédiger dans un lieu déterminé; une fois les opérations achevées, le rapport se trouve lui aussi achevé puisque les experts l’ont dicté au fur et à mesure. Si le secrétaire chargé de ce soin tarde à le déposer, c’est qu’il y a mauvaise volonté de sa part ; s’il refuse, on est en droit de supposer qu'il a un intérêt quelconque àsupprimer ou toutau moins à ne pas faire connaître le rapport qui est l’œuvre commune. Les rigueurs du Code s'expliquent, car, de même que les experts avaient un recours contre les parties qui demandaient indûment leur récusation, de même les parties ont le droit de demander réparalion pour le préjudice à elles causé par le refus ou le retard dans le dépôt du rapport.
En matière criminelle, nous ne trouvons rien d’analogue ; il est d'usage que les experts remettent leur rapport quand il leur plaît, sans loutefois qu'il y ait exagération, auquel cas l'autorité qui les a commis Île leur réclame.
La situalion n’est en effet pas la même qu'en matière civile. Tout d’abord, l'expert procède à ses opérations quand bon lui semble et, ce quiestle plus important en
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l'espèce, ne rédige pas son rapport sur le lieu contentieux. [1 prend des notes, s’il en voit l'utilité, et ce n'est que rentré chez lui, par exemple, que, corroborant ses souvenirs avec quelques mots de memorandum, ilse met à écrire son rapport. Nous pouvons admettre qu'il ait des occupations personnelles urgentes, un voyage important et imprévu à faire ; le rapport restera doublement en souffrance, et parce que l’intruction n’avancera plus, et parce que les souvenirs de l'expert s’effaceront, se déformeront : tout cela se tournant nécessairement contre Le prévenu qui n’en peut mais, puisqu'il n’a aucun recours.
Nous en avons fini avec le parallèle que nous tenions à établir entre l’expertise en matière civile et l'expertise en malière criminelle. D’un côté, il est vrai de dire qu'il y a tout, tandis que de l’autre il n’y a rien.
La réglementation si précise du Code de procédure ne s'adresse pas seulement aux experts médecins ou chimistes, elle englobe l'immense catégorie des experts auprès des tribunaux civils, architectes, archivistes, armuriers, elc., etc., aussi bien que les accoucheurs, les chimistes et pharmaciens, les chirurgiens, les chirurgiens dentistes, les aliénistes, les médecins, les toxicologistes, les vétérinaires. C’est sans doute à cause de la variété des . professions représentées que la réglementation est aussi stricte. Mais que dire de l'expertise en matière criminelle abandonnée ainsi au gré des juges d'instruction ?
Ainsi un médecin commis dans une affaire civile devra se conformer très exactement à des règles parfaitement déterminées, tandis qu’au contraire, dans une affaire criminelle, il agira complètement à sa guise.
Ce parallèle vient à l'appui de ce que nous venons de dire; une réforme de l'expertise criminelle s'impose et nous nous étonnons qu'il ait été décidé d’une façon aussi formelle que rien de la réglementation en matière civile ne serait applicable en matière criminelle. Évidemment ce ne peul pas être identiquement la même, il y a des différences trop sensibles dans le point de départ, mais en mettant en regard les deux façons de procéder nous avons pu nous convaincre que certaines mesures pouvaient, sans difficulté, s'appliquer à toutes les expertises. ai y a mieux à faire évidemment. Deux réglementations particulières valent mieux qu’une seule, dont le cadre serait trop étroit; c’est le but de la réforme que le Parlement est en train d'accomplir.
Nous allons dès lors entrer dans le vif de La question et étudier successivement les réformes proposées en commençant par la plus complète, celle de M. le député CruPpr.
CHAPITRE II
Economie du projet de loi voté par la Chambre des Députés.
Dans la crainte d'élargir démesurément le cadre de ce travail et de sortir des limites que nous nous sommes tracées, nous ne nous étendrons pas sur les diverses phases par lesquelles est passée la réforme du Code d'instruction criminelle. Pour être cependant complet, nous nous bornerons à être simplement énuméralif afin que notre travail contienne d’une façon rationnelle non seulement toute la bibliographie de la question, mais encore sa genèse parlementaire.
Le Sénat a fait peu de choses en ce sens ; un projet de loi, présenté le 17 novembre 1879, fut renvoyé devant une commission présidée par M. Duraure et ne fut voté quele 5 août 1882 (1).
Ce projet fut {transmis à la Chambre, où il donna lieu au dépôt de plusieurs rapports successifs, d’abord celui de M.René Gogcer, le 15 novembre 1883 (2), puis ceux de M. Bovier-Lapierre, l’un du 20 janvier {887, l’autre du
(1) Exposé des motifs : Journal officiel, 4 janvier 1880, p. 301, col. 3, p. 202, col. 1. Voir aussi : Sénat, session extraordinaire, 1879, n°5 63 et 31/4 ; session ordinaire, 1882, n° 7.
(2) Chambre des députés, session extraordinaire de 1883. Annexes, n° 2977.
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15 janvier 1891 (1), sous deux législatures différentes. Entre temps, le 10 décembre 1889, le Gouvernement avait saisi la Chambre du projet pour la troisième fois.
Mais il faut arriver jusqu’au 22 novembre 1898 pour trouver une sérieuse tentative faite par M. Cruppi afin d'obtenir quelques réformes relatives à la question des expertises remises à l’ordre du jour par l'affaire de la veuve Druaux.
Le Sénat avail accepté un système ayant pour résultat d'accorder au prévenu le droit de désigner un expert dont les fonctions consistaient uniquement en la surveillance des opérations de l'expert nommé par le juge. M. Cruppi se rallia à un autre système qui avait pour effet de donner aussi bien au prévenu qu’au juge le droit de choisir le même nombre d'experts chargés de procéder de concert aux opérations, sans qu'il y ait prépondérance desuns sur les autres. En cas de désaccord entre eux, l'article 7 de cette proposition de loi (2) instituait une commission de superarbitres chargés de départager les experts.
Ce projet fut retourné à la Commission relative à la réforme judiciaire et, le 6 novembre 1898, M. CruPri déposait un second rapport (3) beaucoup plus complet que le premier et dont il différait essentiellement puisqu'au lieu de superarbitres, c'était un tiers-expert qui
(1) Chambre des députés, sess. ordin, de 1887. Annexes, pp. 103 et seq. Journal officiel des 4, 6, 10, 12 à 16 juin 1887.
Annexe au procès-verbal de la séance de la Chambre des députés, du 15 Janvier 1891.
() Chambre des députés, session extraordinaire de 1898. Annexes n° 407.
(3) Chambre des députés, session extraordinaire de 1898. Annexes,
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devait être nommé pour prononcer en dernier ressort.
De nouveau renvoyé devant la commission, M. Crupri revintle 18 mai 1899 avec un rapport supplémentaire (1) qui complétait le précédent ; il ne s'agissait plus alors que d’une question de principe, c’est-à-dire de l'extension à toute expertise pénale des règles élablies relativement à l'expertise médico-légale.
Cette proposition de loi avait donné lieu au dépôt d'une dizaine d'’amendements quand elle vint en discussion à la Chambre Le 29 juin 1899 (2).
Nous ne nous atlarderons pas à ce qui a été dit au cours de la discussion générale, nous pourrions courir le risque et de sortir du cadre de ce travail et de tomber dans les fastidieuses répélitions, nous nous contenterons d'examiner les articles un à un.
L'article premier de la proposition de loi avait été ainsi rédigé par la commission : |
« Art. fe, — La liste des médecins et chirurgiens admis à pratiquer les expertises médico-légales devant les tribunaux est dressée chaque année pour l’année suivante par lescours d'appel, le procureur généralentendu, sur la proposition des tribunaux civils, des facultés et écoles de médecine, de pharmacie et des sciences.
« Les professeurs et chargés de cours desditesfacultés, les médecins, chirurgiens et accoucheurs des hôpitaux, dans les villes où siègent des facultés et écoles de médecine de plein exercice, les médecins d’hospices et d’asiles publics d’aliénés feront parlie de droit de cette liste; ils y
(1) Chambre des Députés, session ord. de 1899. Annexes, n0 950. (2) Pour tout ce qui suit, voir Journal officiel du 30 juin 1899, p. 1732 et seq.
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seront autant que possible classés par catégories suivant leurs spécialités. »
La Chambre ayant décidé que la réforme, loin de se _borner exclusivement aux expertises médico et chimico légales, serait étendue à toutes Les expertises en matière pénale, cet article ne lui donnait pas satisfaction et, sur la proposition de M. Lacasse, elle fil un article premier traitant la question en général alors que l’article premier ancien devenail l’article second. Nous avons donc :
— GCÂArt.1*, Laliste des experts admis à pratiquer les expertises en matière criminelle et correctionnelle est dressée chaque année pour l’année suivante par les cours d'appel, le procureur général entendu, sur l’avis des tribunaux de première instance.
« Les experts sont classés par catégories sur celte liste qui ne comprend pas de membres de droit, à l’exceplion de ceux qui sont inslilués à l’art. 2. »
— « Art. 2. La liste des médecins et chimisies admis à praliquer les expertises médico-légales et chimico-légales devant les tribunaux est dressée chaque année, pour l’année suivante, par les cours d'appel, le procureur général entendu, sur la proposition des tribunaux civils, des facultés et écoles de médecine, de pharmacie et de sciences.
« Les professeurs et chargés de cours desdites facultés, les médecins, chirurgiens, accoucheurs et pharmaciens des hôpitaux dans les villes où siègent des facultés el écoles de médecine de plein exercice, les médecins d’hospices el d’asiles publics d’aliénés feront partie de droit de cette liste; ils seront, autant que possible, classés par catégories suivant leurs spécialités. »
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Les experts, dès lors, représentent une personnalité; ce ne sont plus seulement des hommes de l’art choisis et nommés par un tribunal, ce sont d’abord ceux que des” travaux antérieurs ont mis en lumière et il est très heureux que tous nos maîtres, tous ceux à qui nous devons notre savoir, soient membres de droit parmi les experts. Il eût été par trop humiliant pour eux de risquer de se voir préférer tels ou tels quiauraient été leurs élèves el de les voir inscrits sur uneliste d’oùle choix les aurait exclus.
« Art. 3. — Le juge ou la juridiction compétente désigne sur la liste annuelle dressée en conformité des articles précédents un expert, ou plusieurs, s’il y a lieu à des recherches scientifiques distinctes.
« La désignation dudit ou desdits experts est immédiatement notifiée à l’inculpé qui a le droit de choisir sur la liste annuelle qui lui est communiquée un nombre égal d'experts. :
« Cette désignation doit être faite dans le délai de trois jours francs à dater de la notification.
« Dans le cas où l’inculpé n’a pas répondu dansce délai, le juge nomme un second expert, comme il est dit à l’article 6.
« Dans le cas où une opération urgente d'expertise est prescrile par le président de la Cour d'assises, l’accusé exerce séance tenante, s’il le juge utile, son droit de choisir un expert.
« S'il y a plusieurs inculpés, ils doivent se concerter pour faire celte désignation. »
Cet article 3 ne fut adopté qu'à la séance de la Chambre du 30 juin 1899 ; on en avait, la veille, commencé la discussion, mais tant d'objections s'étaient élevées que la
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commission avait dû revenir le lendemain avec un nouveau Lexte (1).
La loi en effet ayant été faite en vue des expertises médicales seulement, son extension à toutes les expertises en matière pénale n'avait pu que lui faire perdre son homogénéilé; nous croyons devoir citer à ce propos ce que _disait M. Jacques Prou pour demander la refonte de cet article :
_« Vous avez donc eu raison d'étendre le principe de la loi; mais, en l’étendant, vous avez bouleversé la loi tout entière.
« Vous l’avez bouleversée d’une autre façon. La commission ne s'était préoccupée que de la procédure suivie devant le juge d'instruction ; mais, en séance encore, vous avez organisé l'expertise contradictoire devant le tribunal correctionnel, devant, la Cour d'appel, devant la Cour d'assises, devant la Chambre des mises en accusation. Vous avez ainsi donné à la loi une portée générale, portée très légitime à laquelle pour ma part j’adhère pleinement. Cette double extension, résultat de vos votes, a cette conséquence qu'une loi toute nouvelle, je ne veux pas dire improvisée, a été faite à la tribune et dans les communications échangées entre nous.
« La commission, en quarante-huit heures, peut coordonner ce travail nouveau, fatalement un peu incohérent, mettre les textes anciens, d'accord avec les idées nouvelles et faire une œuvre complète que la Chambre votera d'urgence quand elle aura pris figure d'œuvre législative. »
La rédaction primitive ne prévoyait, en effet, que la no-
(x) Pour la fin de la discussion de l’art. 3 et tous les articles suivants, voir Journal officiel du rer juillet 1899, p. 1754 et seq.
mination des experts par le juge d'instruction et, en donnant à l'inculpé le droit de choisir, à son four, ses experts, elle lui permettait de le faire à tout instant de la procédure, c’est-à-dire qu'elle lui laissaitletemps suffisant pour ne désigner quelqu'un qu'au moment où une autopsie pour un empoisonnement{ par les alcaoïdes par exemple devient à peu près illusoire au point de vue des résultats. La Chambre a fixé un délai de trois jours, nous verrons plus loin qu'ilest évidemment trop considérable.
Devant la Cour d'assises, Le président, usant de son pouvoir discrétionnaire, peut ordonner une expertise immé-
diate ; l'accusé dèslors choisira entre deux alternatives :
ou bien 1] désignera aussitôt son expert, ou bien il attendra les trois Jours que lui accorde la nouvelle loi et c'est alors de droitetde fait le renvoi à une autre session: l'accusé a entre les mains le moyen de hâter ou de retarder la solution de son affaire.
Les articles suivants furent adoptés sans débats :
— « Art. 4, Les experts désignés au paragraphe 2 de l'article 2 ne peuvent être choisis que si celte mesure, qui doit être justifiée par la gravité de l'affaire, est autorisée par ordonnance motivée du président du tribunal ou du président de la juridiction saisie. ;
« Les dites ordonnances ne sont susceptibles d'aucun recours ».
— Art. 5. Si l’auteur du crime ou du délit est inconnu, si le prévenu est en fuite, l'expertise ordonnée doit êlre confiée au moins à deux experts choisis sur la liste annuelle »
— « Art. 6. [ne peut être procédé aux opérations. par un seul expert que dans le cas où l’inculpé renonce
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formellement à l'expertise contradictoire et accepte l’expert désigné par le juge. »
— « Art. 7. Les experts désignés conformément aux dispositions ci-dessus jouissent des mêmes droitsel prérogatives. Ils procèdent ensemble à toutes les opérations,
et leurs conclusions sont prises dans un rapport commun après avoir élé discutées contradictoirement. »
L'article 8 de ce projet de loi a changé du tout au tout depuis le premier rapport de M. Cruppr. Il s'agissait, dès le principe, lorsque les experts ne sont pas d'accord, de les départager en portant la question devant un tribunal de superarbitres ; la Chambre cependant, malgré les efforts de M. LevrauD, a adopté la rédaction proposée par la commission :
« Art. 8. Si les experts sont d’avis opposé, ils désignent un tiers-expert chargé de les départager.
« A défaut d’entente, cette désignation est faite par le président du tribunal ou par le président de la juridiction saisie. »
Nous ne donnons ici aucun commentaire de cet article; il est si considérable et contient les germes detant de discussions que nous nous réservons de traiter la question à fond dans le chapitre suivant quand nous reprendrons une à une les règles de l'expertise pour les critiquer.
Un cas qui, dans la pralique, se rencontre assez souvent est celui où une expertise est immédiatement nécessaire : il est heureusement prévu par l’article suivant :
— « Art. 9. Nonobstant les Lermes des articles précédents, le procureur de la République et le juge d’instruction peuvent, dans les cas d'extrême urgence, notamment s'ils se sont transportés sur les lieux pour constater
un flagrant délit, ou si des indices sont sur le point de disparaître, commettre à titre provisoire un seul expert ou un homme de l'art non inscrit sur la liste annuelle.
« L'expert provisoire procède aux premières constatations, assure, s'il ÿ a lieu, la conservation des pièces à expertiser et dresse du tout un procès-verbal sommaire qui est visé par le juge ou le procureur de la République.
« Ce procès-verbal est transmis, avec tousautres documents, aux experts qui sont immédiatement désignés, conformément aux dispositions ci-dessus, à moins que les premières constatalions soient jugées suffisantes d’un commun accord par le magistrat instructeur et par l’inculpé. »
Les derniers articles de la loi et une disposition additionnelle ne nous intéressent nullement.
— « Ârt. 10. Les frais d'expertise résultant de la présente loi seront passés en frais de justice criminelle ».
— « Art. 11. Les articles 43, 44 et 59 du Code d’instruction criminelle sont abrogés en ce qu’ils ont de contraire à la présente loi. »
« Disposition additionnelle. Les dispositions de la présente loi, relativement au droit de l’inculpé de choisir des experts en nombre égal à ceux de l’accusation, sont applicables au Code de justice militaire. »
Puisque nous parlons des travaux législatifs entrepris en vue d’une réforme du Code d'instruction criminelle, nous terminerons ce chapitre par un rapide examen de la proposition de M. Bovier-LAPiERRE.
Ce contre-projet, qui prévoit un assez grand nombre de cas spéciaux au point de vue de la procédure, est,
à d’autres points de vue, particulièrement incomplet et contient de très importantes lacunes, en ce sens surtout qu'il ne prévoit pas la possibilité du désaccord entre les experts, ce qui, en pratique, sera très probablement la règle.
Le principe estle même que celui de tous les projets qui sont nés de ce fait que la question a passionné au plus haut point, pendant un moment, le monde scientifique, c'est-à-dire que l’inculpé aura la garantie de pouvoir nommer de son côté un expert, mais un seul cette fois, qui contrôlera seulement les opérations faites à La requête de la défense.
Les experts sont nommés de la même façon que dans le projet de loi de M. CruPpi, mais sans qu'il y ait de membres de droit et avec cette dérogation que « la chambre des mises en accusation peut, à la requête du juge d'instruction ou de l'inculpé, el lorsque les circonstances l’exigent, autoriser la désignation d'experts figurant sur la liste annuelle d’une autre Cour d'appel, ou même ne figurant passur les listes annuelles {1). »
Nous reliendrons cette particularité, nous réservant de lareprendre pour notre compte; elle constitue, à notre avis, une excellente mesure parce qu’elle mel sur un pied d'égalité tous les inculpés ; les laboratoires de province sont en effet souvent incomplets et ilest bien juste qu’un inculpé demande, s'il s’agit d'une expertise chimique extrêmement délicate, qu’elle soit confiée à l’un des membres de droit parmi les experts du ressort de Paris,
(x) Contre-projet de M. Bovier-Lariërre. Amendement à la proposition de loi de M. Jean Cruer:, ayant pour objet la réforme des expertises mé-
dico-légales, n°0 6, 16 janvier 1899.
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où les moyens d'investigation sont autrement puissants qu'en province.
L'expert nommé par l'accusé n’exerce qu'un simple contrôle ; il est insuffisant : il assiste aux opérations, il adresse des réquisitions aux experts désignés par le juge d'instruction et consigne simplement.ses observations soit au pied du procès-verbal, soit à la suite du rapport; en un mot, il lui manque le droit de critique immédiat.
Nous arrêlerons là l'étude de tous les projets relalifs à celte question et nous éviterons l’énumération inutile des vœux de toutes sortes formulés par les nombreuses sociétés de médecins.
La question d’ailleurs nous semble ainsi nettement posée et, puisqu'il ya lieu à réformes, cherchons quelles doivent être lesmodifications elles innovations à apporter dans l’état de choses actuel.
CHAPITRE IV
Réformes et Innovations
L'ensemble primitif de la proposition de loi de M.Cruppi élail excellentet la commission avait présenté à la Chambre un tout parfaitement homogène et capable de donner satisfaction à tous ceux qui souhaitaient la réforme. Mais, sur un vote de la majorité, il fallut rompre cet équilibre et changer la base même du projet. Toutes les expertises en matière pénale durent entrer dans le cadre trop étroit que l’on avait studieusement serti pour Les expertises médico et chimico-légales ; il s’agissait donc de faire un raisonnement faux et de conclure du particulier au général, d’une expertise très spéciale à toutes les expertises, de sorte que la loi, faite pour les expertises médico-légales, devint une loi générale dans laquelle ces dernières ne sont plus que l'accident, l’exception qui confirme la règle. Plusieurs députés, lors de la discussion, ont élevé la voix contre celte coupable confusion et nous nous faisons un devoir d'enregistrer leurs protestations.
Dans la séance du 29 juin 1899, M. Haussmann disait : « La commission a examiné avec le plus grand soin une proposition très intéressante de notre collègue M. Cruprt, qui était spécialement relative aux expertises médico-lé-
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gales auxquelles on peut facilement ajouter lesexpertises chimico-légales.
« Aujourd’hui, postérieurement à ce travail très éludié et très complet, quoique rapidement fait,on vient de proposer et d'adopter une disposition qui, d’additionnelle, est devenue l’article 1°,
«.. Je vous demande de vouloir bien vous en tenir à ce qu'était la proposition originaire relative aux seules expertises médico-légales, tout en réservant les autres dispositions pour en faire l’objet d’une nouvelle loi également nécessaire. »
Et de plusieurs bancs les députés demandaient le renvoià la commission, mais la Chambre ayant décidé de continuer la discussion des articles, le travail de la collation se fit en séance.
Un de nos maîtres de l’école de droit, M. BEAUREGARD, député de Paris, nous disait, au cours d’ure conversation; que les séances consacrées à cette question avaient été particulièrement intéressantes ; on se croyait vérilablement à la commission, el, au projet primilif, chacun ajoutait son annexe, apportant des matériaux pour élever un édifice nouveau, si bien que la proposition de loi votée n'était plus du tout celle de M. CruPpi qui, forcé des’incliner devant la majorité {préférait une discussion quelque peu confuse à un renvoi à la commission qui aurait équivalu à un ajournement sine die.
Nous nous trouvons donc en face d’un assemblage hé téroclite d'amendements et de contre-projels, ce qui va nous permettre de reprendre la question au seul point de vue qui nous intéresse, c'est-à-dire de voir à notre tour quelles sont les réformes que nous croyons person-
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nellement nécessaires de faire subir aux expertises médico-légales et chimico-légales qui se touchent de si près.
Nous nous inspirerons souvent, pour cela, des discussions qu'a soulevées la question à la Société de médecine légale et nous rendons, à ce propos, hommage à M. le doyen BrouarpeL, dont le travail de 1884 est demeuré jusqu'ici le seul document complet concernant les expertises.
Tout d’abord, quelles sont les qualités requises pour uu expert?
Il doit être impartial. Qu'est-ce à dire? Faut-il donc supposer que l'habitude de servir d’auxiliaire à la justice risque de faire soupçonner les experts de complaisance ou de parti pris? Ce serait adresser gratuitement une insulte au corps médical tout entier et nous ne supposons pas qu'on puisse sérieusement accuser nos maîtres d’aliéner ainsi leur liberté et de faire fi de toute leur dignité professionnelle. Cette suspicion serait d’ailleurs pour les experts une raison suffisante pour solliciter une réforme. « L'intérêt de leur propre réputation est le même que celui de la justice. L'impartialité de l’expertise doit être au-dessus de tout soupçon (1). » Nous croyons d’ailleurs qu'il faut s’en Lenir formellement à cette phrase de M. BrouarDeL, que les magistrats, nous semble-t-il, devraient ériger en maxime. Ce qu'on a d’ailleurs coutume de confondre avec la partialité, c’est plutôt la négligence.
Lorsqu'un juge d'instruction commet un expert, il lui donne les renseignements nécessaires à l'orientation de
(1) Brouarpez, De la réforme des expertises médico-légales, 1884.
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ses premières recherches ; quand ces données sont exactes, tout est pour le mieux, mais il arrive bien souvent que le juge s’égare sur une piste, s'arrête sur un soupçon quelque peu corroboré par les renseignements de moralité recueillis sur l’inculpé. Qu’arrive-t-il? L'expert est lancé sur une fausse piste ; trompé par la confiance en soi du juge d'instruction, il va, pour ainsi dire, nécessairement au but qui lui a été indiqué, tâchant de faire cadrer son rapport avec l’ensemble des documents que le juge lui a complaisamment fait connaître. Nous sommes même persuadé que bien des experts voudraient être commis sans que le juge leur dît quoi que ce soit, pour ne pas risquer d’être déroutés.
Prenons, par exemple, l'affaire de la veuve Druaux;on sait que cette femme avait été arrètée sous l’inculpation d’avoir empoisonné son mari. Les experts furent lancés sur diverses pistes par le Juge d’instruction, et comme le faisceau de preuves réunies par ce dernier tendait à un empoisonnement, ils se laissèrent involontairement glisser sur cette pente, au point que, sans rien affirmer cependant, ils laissèrent sous-entendre que la mort pouvait bien être la conséquence d’un empoisonnement par la cantharidine, On connaît l’histoire retentissante de ce procès qui se termina par la condamnation de la veuve Druaux et qui fut révisé plus lard. M, BRouARLEL ayant conclu à l’empoisonnement par l’oxyde de carbone se dégageant d’un four à chaux voisin, la veuve Druaux fut aquittée et réhabilitée. Il nous semble que si le juge d’instruction n'avait pas affirme avec tant d'assurance qu'il avait la preuve que Druaux avait été empoisonné par sa femme, les experts, ne trouvantrien en ce sens, auraient
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poussé leurs investigalions jusqu'au bout et analysé le sang, ce qui leur eût immédiatement donné la clef d’un mystère qu'ils cherchaient vainement à éclaircir.
Ne trouvons-nous pas dans cette affaire la négligence dont nous parlions tout à l'heure, négligence qui est de l’involontaire partialité, puisque, tout à fait malgré eux, les experts concentraient leurs efforts pour soutenir l’accusalion qui concluait à un empoisonnement criminel ? D'ailleurs, l'expertise eût-elle été contradictoire, n'est-il pas à supposer que le rapport eût été le même, sans conclusion ferme? les experts étaient plusieursen somme, et la présence de deux hommes de l’art devait donner la garantie que rien n'avait été négligé dans la recherche de la vérité.
-Nous n'insisterons donc pas sur l’impartialité de l’expert; cette qualité fait partie intégrante de son tre de médecin. Nous ajouterons seulement qu'il ne doit pas êlre soupçonné d'incapacité.
Il est vraiment impossible de pouvoir affirmer qu'un expert ne se trompera pas, oudu moins ne pourra pas se tromper ; c’est pourquoi le Code a parlé de « personnes présumées, par leur art ou profession, capables d'apprécier la nature et les circonstances du crime ou délit ». C'est aussi la raison pour laquelle non seulement nous proposons de restreindre assez strictement la liste des experts, mais encore de modifier et d’amplifier considérablement les études médico-légales dans les facultés de médecine.
Ceci nous amène naturellement à parler du mode de nomination des experts.
Nous n'avons aucune objection à soulever contre la
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proposition de M. Cruppr, à laquelle nous nous rallions complètement'sur ce point en nous demandant cependant pourquoi, si les facultés et écoles de médecine, de pharmacie et de sciences, proposent des candidats au fitre d'expert, les tribunaux civils ont identiquement le même droit. Nous ne voyons pas comment des magistrats de carrière auraient quelque aptitude à distinguer ceux d’entre les médecins et les chimistes qui sont aptes à faire de bons experts ; nous aimons à croire que les tribunaux s'effaceront, s’abstiendront, et ‘que, seuls, nos maîtres conserveront le droit indiscutable de désigner parmi leurs anciens élèves ceux qui sont capables et dignes de pratiquer les expertises de concert avec eux. : Quant à ceux qui ont affronté les concours et conquis dans les Facultés des places prépondérantes,'ceux qui ont été jugés capables d'enseigner les autres, il est de toute justice que le choix ne préside pas à leur nomination. On n'imaginerait pas facilement un professeur de Faculté présentant une liste de candidats au titre d'expert et voyant sesélèves choisis alors que lui-même serait évincé. Il sera juste aussi de classer tous les experts par catégories suivant leurs spécialités; les médecins, les chirurgiens, les chimistes, les accoucheurs, etc., les expertises n'auront qu'à y gagner en rapidité,el surlout en précision.
Voilà doncune’liste d'experts très logiquement établie.
Supposons tout d’abord fun cas aussi simple que possible. Une personne meurt entourée de sa famille à laquelle elle dit qu’elle a été empoisonnée par un individu qu’elle dénonce formellement. En même temps que l’on arrête cet individu, le permis d’inhumer est refusé, le
Æ e a pe
SU
cadavre est transporté à la Morgue avec tous les objets suspects saisis dans la maison mortuaire. Si nous mettons les choses au mieux, le juge d'instruction ne prendra l'affaire en mains que deux jours après le décès et commettra immédiatement un expert dont la nomination sera notifiée à l’inculpé. Nous pouvons remarquer incidemment qu'au moment où l’on préviendra l'accusé du nom de l'expert celui-ci devra patiemment attendre, alors qu'en l’élat actuel des choses l’autopsie serait déjà en
. train et les constatalions presque toutes faites.
En supposant encore que tout ceci se passe à l’époque des plus grandes chaleurs de l'été, l'inculpé saura fort bien que, plus il retardera l'expertise, moins les constatations seront faciles, et que, la putréfaction avant fait son œuvre de désagrégation, les ptomaïnes se confondront avec l’alcaloïde qui a tué. Les conclusions du rapport seront négatives, l'empoisonnement n'ayant pas pu être reconnu, l'accusation perdra son arme principale et
peut-être le coupable échappera-t-il à la Justice.
L'inculpé attendra donc le dernier moment pour ne se décider à nommer son expert qu’au bout des trois jours que lui accorde la loi, pendant lesquels l'expert de l’accusation sera officieusement immobilisé, au grand détriment sans doute de ses affaires personnelles. Nous avons déjà un total de cinq jours.
Immédiatement, le juge d'instruction notifiera à son expert le nom de celui qu'a nommé l'accusé; ceci peut évidemment se faire vite, mais l'expert sera-t-il chez lui? La loi ne peut pas Le tenir prisonnier pendant trois jours consécutifs et l'avoir instantanément sous la main. L’expert est cependant aussitôt prévenu, il se met aussi rapi-
dement que possible en rapport avec son collègue et ils prennent rendez-vous pour faire leurs constatations. Nous ne serons pas {axé d'exagéralion si nous ajoutons un autre jour pour toutes ces démarches et nous aurons un total de six jours, au bout desquels les deux experts pourront enfin autopsier un cadavre parfaitement putréfié.
Nous ne comprenons pas lrès bien pourquoi cet énorme délai de trois jours a été accordé à l’inculpé et comment ne pourrions-nous pas protester contre cette proposition quand, en 1884, alors que le projet de loi n'accordait que. vingt-quatre heures, M. BrouARDEL écrivait :
« Que la victime soit vivante ou que l’expertise porte sur un cadavre, il y a un intérêt capital à ce que les premières conslatalions soient faites dans le plus bref délai. Les érosions, traces de coups d'ongle, les rougeurs qui indiquent une violence dans les cas présumés d’attentat à la pudeur, de strangulation, etc., disparaissent pendant la vie avec une extrême rapidité. L’ecchymose, qui parfois peut révéler la forme de l'instrument contondant, s’étale, ses contours se diffusent en deux ou trois jours. Or, entre le moment où le crime est signalé et celui où les experts, prévenus qu'ils sont commis, ont pu prendre rendez-vous, les délais vont êlre singulièrement augmentés. Déjà aujourd’hui, nous avons souvent regretté les lenteurs qui retardent les premières constatations; elles vont encore s’aggraver. Nous devons ajouter que souvent ce sera au détriment des intérêts du prévenu. Si l'expert constate de suite qu'il n’y a nulle trace d'érosion ou de violence quelconque, si, par une nouvelle visite, il constate qu'il n’en a pas paru les jours suivants, qu'il n’y en a donc eu à aucun moment, cette absence de toute violence peut être
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invoquée avec beaucoup de force pour disculper l'accusé : mais si, venant quatre ou cinq jours après l'attentat présumé, les experts doivent mettre dans leurs conclusions qu'au moment de l'expertise il n'existe aucune lésion, mais qu’une rougeur, une érosion superficielle a pu disparaître depuis le moment où l'attentat présumé aurait été accompli, cette réserve, absolument légitime, laissera planer la suspicion sur l’inculpé. En sorte que parfois il sera impossible de dire qu’un crime a été commis, et, chose encore plus grave, il sera impossible d'affirmer qu'il n'y a pas eu crime.
« Pour les autopsies, les inconvénients ne sont pas moindres. Tous les experts savent qu’en quarante-huil heures, pendant les chaleurs de l'été, la putréfaction accomplit son œuvre avec une extrême rapidité. Les gaz se développent, chassent des poumons et du cœur le sang qui y estcontenu. [len résulte des congestions cérébrales, rénales, etc., dont l'apparition masque les congestions qui auraient pu exister au moment de la mort; la matière colorante du sang transsude à travers les vaisseaux, imprègne les tissus, et met l'expert dans l'impossibilité d'affirmer que, en un point, il ya eu suffusion sanguine pendant la vie, ou simplement transsudation par putréfaction. »
Nous avons donc le droit de faire un raisonnement a fortiori et, nous appuyant sur l'autorité deM. BROUARDEL, de dire que, si notre maître trouve un délai de vingtquatre heures beaucoup trop étendu, le même délai étendu à trois jours rend les expertises à peu près impossibles.
Il est vrai qu'une autre disposition de la loi pallie aisé-
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ment cet inconvénient fondamental puisqu'en cas d’extrême urgence, notamment s’il y a eu transport sur les lieux pour constater un flagrant délit ou si des indices sont sur le point de disparaître, l'autorité compétente pourra commettre, à titre provisoire, un seul expert ou un homme de l’art non inscrit sur la liste annuelle.
Si cet expert passager n'avait pas un rôle limité, nous n’accepterions pas son immixtion, mais les constatations qu'il peut faire sont réduites au minimum; il n'approfondit pas la question, il note les particularités du moment qui pourraient rapidement disparaître et assure la conservation des pièces à expertiser. Nous sommes évidemment d'avis qu'autant que possible le Procureur de la République et Le juge d'instruction feront tous leurs efforts, pour commettre un médecin ou un chimisle inscrits sur la liste des experts, mais il est encore préférable que les constatations du premier moment soient faites par un médecin que l’on trouvera immédiatement plutôt que de risquer qu'elles soient totalement négligées.
Voici donc un article qui ne sera presque jamais appliqué ; les juges crdonneront, dans la grande majorité des cas, une expertise d'urgence contre laquelle l'expert nommé plus tard par laccusé ne manquera pas d’élever les plus sérieuses objections, qui se traduiront dans son rapport par des sous-entendus et des réticences. Il dira que, peut-être, si l’on n'avait pas fait d'expertise d’urgence il aurait retrouvé certains indices lui permettant, par exemple, de prouver qu’il y a eu suicide, quand, au contraire, l'expert provisoire a conclu à unhomicide. « I] faut prendre garde, nous disait M. de VaLces, juge d’instruction, que cette loi ne protège lesrusés coquins comme
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l'a fait celle qui oblige l'avocat à assister à l’interrogatoire des prévenus. »
M. BROUARDEL remédie à celte lenteur en proposant de faire investir {ous les experts parla même autorité, c’està-dire en supprimant au prévenu le droit de se faire représenter directement aux opérations. Nous nous permeltrons ici de nous séparer de notre maître et de maintenir que la défense aura droit à autant d'experts que l’aceusation ; ce n’est cependant pas là une divergence de vues et nous tenons à expliquer notre schisme.
Le corps médical réclame des réformes dans l’expertise non pas au point de vue de l'accusé, qu'il a la prétenlion d’avoir toujours autant servi que l'accusation ; la conscience des experts est nette, ils ont toujours loyalement fait leur devoir sans aucun parti pris et ils tiennent pourcertain qu'il estimpossible d'augmenter les garanties d’honorabilité qu'ils n’ont jamais cessé de donner.
Mais l'opinion publique s’est emparée de la question sans en comprendre {oute la délicatesse au point de vue professionnel et confraternel ; on a surtout beaucoup discuté sans savoir le premier mot du problème. Personne n'ignore qu'en France on est parfois un peu vif dans l’at- {aque et chaque fois qu’il y a eu erreur judiciaire, pour peu que l'affaire ait comporté une expertise médico-légale, les coupables n'étaient pas du tout les magistrats, mais éternellement les médecins contre lesquels on est bien aise de crier parce qu'ils sont indispensables.
Nous exprimons ici des idées'personnelles et nous sommes intimement convaincu que les médecins qui réclament les réformes ne le font pas en vue de la protection de l'inculpé qu'ils n’ont jamais vu menacé, mais bien en
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vue de la sauvegarde de leur dignité personnelle. Et c’est pourquoi, convaincu, au fond, qu'il serait beaucoup plus simple et logique de nommer immédiatement deux experts qui se contrôleraient mutuellement, nous préférons faire taire nos aspiralions personnelles pour accorder une sorte de satisfaction à l'opinion publique et par suite pour obtenir que les médecins ne puissent être aucunenement suspectés quand ils seront investis du titre d’expert.
L'accusation nommera donc ses experts, la défense les siens; mais il faut à tout prix réduire le délai accordé à l'accusé pour choisir son expert. Que lui apprendra la liste qu’on va lui communiquer ? Rien sans doute; et nous ne comprenons guère le pourquoi des trois jours que la Chambre a cru devoir fixer. Il s’agit sans doute de laisser à l’inculpé le loisir de consulter son avocat, mais ne pourrait-il le faire plus vite ? — La notification pourrait être faite à l’inculpé en même temps qu'elle serait annoncée à son conseil et il nous semble que, dans ces conditions, un délai de douze heures serait plus qu'amplement suffisant el présenterait cet immense avantage d'empêcher les autorités de recourir si souvent et si facilement à l’expertise d'urgence.
Tous les experts vont donc se lrouver en présence et procéder à leurs opérations. Tant qu'il s'agira de médecins, tout ira pour le mieux, les constatations se feront en commun et sans doute l’un d’eux sera chargé par ses collègues de dresser un rapport. Nous proposons à ce sujet d'introduire ici une excellente disposition que nous empruntons au fonctionnement des expertises du Code de procédure.
Tri rer
Nous avons vu que le rapport — en matière civile — devait être rédigé sur place par l’un des experts et nous avons donné, assez longuement pour n°y pas revenir, les raisons pour lesquelles la loi voulait qu'il en fût ainsi. IL ne faudrait pas cependant qu'on nous fille reproche d’immobiliser un expert à une table pour remplir le rôle de scribe et nous proposons, après M. BrouARDEL, d’emprunter à un pays voisin une règle de pratique qui nous paraît indispensable.
« En Allemagne, une autopsie n’est jamais faite par le médecin seul. Il est assisté par un second médecin, et l’autopsie se fait en présence du magistrat. Le greffier écrit sous la dictée du médecin, pendant l’autopsie, tous les caractères des lésions à mesure qu’on les découvre. Ce procès-verbal doit fournir réponse à toutes Les questions posées dans un règlement, le régulatif. Pour chaque organe, un certain « nombre de caractères doivent être précisés. De cette facon, l’autopsie est toujours complète. L’expertne peut, par exemple, se dispenser de dire dans quel état étaient le cœur, Les reins, le cerveau, s’ilsétaient congestionnés ou non, etc. Puis, lorsque l’autopsie est terminée, le médecin signe ce procès-verbal qui est ne varietur. Il lui en est donné un double et, rentré chez lui, il rédige son rapport sur ce procès-verbal authentique.
« L’autopsie est donc complète, et le contrôle des conclusions tirées de cette opération toujours possible (1). »
Les constatations chez nous seraient signées par tous
(1) Brouarpez, loc. cit. Voir à lafin de ce travail (annexe Il) le règlement de la manière dont doivent procéder les médecins dans les examens judiciaires des cadavres humains. Règlement allemand traduit par M. le Dr Nerrer.
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les experts qui les accepteraient ; en cas de dissidence,il en serait fait mention par un avis motivé figurant au bas du rapport général, avec le droit pour chacun des experts de rédiger ensuite un rapport séparé (1).
Puisque nous cherchons en ce moment à faire passer au criminel certaines règles bien établies au civil, nous voudrions que l'accusation, aussi bienque l’inculpé, eussent le droit de demander la récusation des experts avec la possibilité pour ces derniers d'exiger des dommages et intérêts quand ladite récusation n’est pas accordée. Nous ne voyons pas, puisque celase pratique au civil, comment un changement Ge juridiction empêcherait que notre proposition püt aussi bien être admise en malière criminelle.
Nous disions donc que, tant qu’il s'agissait d’une opération courte, ou relativement telle, une autopsie, par exemple, les experts n'éprouveraient aucune difficulté pour mener à bien leur travail commun, mais comment feront des chimistes dont Les opérations durent parfois de longues Journées.
« Ici les difficultés sont beaucoup plus grandes. Il ne s'agitplus de constatations une fois faites ou répétées cinq ou six fois, mais séparées par des espaces de temps pendant lesquels les experts peuvent s'éloigner. Lorsqu'une analyse est commencée, elle se suit sans interruption pendant plusieurs semaines, quelquefois cinq ou six. Parfois, lorsqu'il faut rechercher les poisons végétaux, les alcaloïdes; on doit pratiquer des évaporations à froid qui durent plusieurs jours. Que vont faire les experts ?
(1) Voir plus haut le paragraphe consacré aux expertises en matière civile.
SENS
Dans quel laboratoire opéreront-ils? Seront-ils tenus d’être constamment en présence ?
« Actuellement, pendant que se suivent ces réactions ou ces évaporations lentes, le chimiste se livre à d’autres opérations ou à ses opérations courantes. Mais que pourra faire l’expert qui ne se trouvera pas dans son laboratoire? Souvent aussi, à Paris du moins, un même expert est chargé de plusieurs opérations médico-légales. Comment obliger tous ces chimistes à être toujours réunis.
« Si on autorise les experts à opérer séparément, il faudra diviser les viscères ; comme on devra prévoir le cas où les conclusions seraient discordantes, on devra en réserver une partie pour renouveler l'expertise. Toutes ces divisions sont très difficiles. Certains poisons se localisent dans des organes plus particulièrement que dans d’autres; il faudra donc diviser ces organes en trois ou quatre parties. Parfois, dans les exhumations, et cette opération est fréquente dansles intoxications criminelles, les viscères sont en bouillie, et dans un magma informe : une distinction viscérale est bien délicate ; comment procéder à ces divisions? Ajoutons qu'il ne s’agit pas seulement d’une analyse qualitative, mais quantitative, que l'on pose nécessairement à l'expert cette question : la quantité de poison retrouvée correspond-elle à une dose dont l’ingestion aurait été toxique. Pour répondre à cette question, l'expert doit avoir pu mettre en analyse une certaine quanlilé de malières (1). »
Ces énormes difficultés de pratique seront surmontées grâce à l'esprit de confraternité qui animera les experts, mais elles prouvent que ces nominations mulliples ne
(1) Brouarpez, loc. cit,
feront que compliquer inutilement les expertises, au point de vue chimique surtout. Dans ce domaine, où l'interprétation ne joue aucun rôle, un seul expert sérieux était nécessaire; mais nous continuons à avoir la persuasion que les chimistes eux-mêmes préféreront braver des tracas plutôt que de continuer à être en butte aux reproches immérités d'erreur ou de négligence qu’on ne manque jamais de leur adresser à propos des affaires dans lesquelles ils interviennent.
Le rapport est déposé. Ou bien les conclusions de tous les experts sont les mêmes ; si elles sont en faveur de l’inculpé, elles ne pourront manquer de lui être d’un grand secours; si, au contraire, elles lui sont défavorables, l’accusation prendra d’aulant plus corps que l'expert commis par l’inculpé a conclu contre lui. Ou bien, au contraire, les experts ne sont nullement d’accord ; souvent ils ne divergeront pas au sujet des constatations proprement dites, soit qu’elles n’offrent aucun caractère très distinctif, soit qu’elles aient été faites trop tard. Si elles ne sont pas très nettes, elles pouront ne donner lieu qu’àdes présomplions et nous verrons dès lors les experts entrer en lutte au sujet d’une question d'interprétation, les uns concluant nettement contre l’accusation faute de preuves assez tranchées, les autres déposant au contraire un rapport tendancieux, laissant sous-entendre que l'inculpé pourrait bien être coupable.
Qui les départagera ?
Deux systèmes bien opposés sont en présence qui se disputent les faveurs de ceux que passionne cette question. L'un est celui du superarbitrage pratiqué en Allemagne et défendu en France par M. ledoyen BROoUARDEL,
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l'autre est celui du tiers arbitrage proposé par M. Crurri, adopté par la Chambre des députés et prôné par presque toules les sociétés médicales.
Nous prenons, dès à présent, parti pour le liers arbitrage avec certaines atténuations que nous croyons nécessaires,
Le tribunal des superarbitres ne nous donne pas entière satisfaction parce qu’il crée au-dessus des experts une sorte de caste privilégiée, une sorte de catégorie nouvelle de fonctionnaires qui sera en butte aux attaques de l'expert auquel il n'aura pas donné raison ; mais nous voudrions le voir créer pour des motifs que nous exposerons tout à l'heure.
Or, ce ne seront ni le tribunal, ni Les jurés qui pourront avoir la prétention de départager des hommes de science. Et cependant la lutte qui les divise doit rester intime, nous voulons direqu'’elle ne doit pas sortir des limites de la courtoisie confraternelle et donner lieu, comme cela s’est malheureusement produit il y a quelques années, à des discussions qui dégénèrent en querelles de partis et donnent au public stupéfait le spectacle de polémiques d’où l'autorité attachée au nom de médecin sort très dépréciée et bien amoindrie. Si donc une discussion est nécessaire, qu'elle ait lieu entre médecins et que, devant le tribunal ou devant la Cour, il n'arrive qu'un seul rapport, résultat d'échanges de vues, et que personne ne songera à discuter. Le tribunal de superarbitres ne supprimerait pas ces véritables scandales médicaux parce que l'expert évincé, fort de sa conviction, serait heureux de saisir cette occasion de défendre ses conclusions et, s'il a quelque habileté dans l’art de la parole, de jeter un
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doute dans l'esprit des magistrats ou des jurés impressionnables.
Nous pensons que le seul moyen d'éviter les protestations de la dernière heure est de mettre les experts en mesure de vider leur querelle etde terminer leur contestation. Ils se rencontreront et se mettront d'accord pour désigner un tiers-expert qui sera un véritable arbitre et, comme {el, jugera en dernier ressort.
Qui sera ce tiers-expert ?
Un médecin quelconque? Ce serait tomber dans un abus que l'on a évité en dressant une liste d'experts, tandis que d’aucuns voulaient qu’on pût choisir son expert comme on choisit son avocat.
Dans le projet de loi de M. Cruppi, ce tiers-expert, cela se conçoit implicitement, sera choisi sur la liste annuelle; nous trouvons que c’est encore une latitude trop grande. Du moment que deux experts, choisis sur ladite Liste n’ont pas pu se mettre d'accord, ilfaut que la personne chargée de conclure à leur place leur soit au moins égale sinon supérieure, de façon à ce que sa sentence ait plus de poids. Il se peut très bien que l’un des experts soit un membre de droit et l’autre un membre ordinaire; nous n'imaginons pas qu’ils soient départagés par une autre personne qu'un membre de droit et nous sommes amené à conclure que le tiers-expert ne devrait pouvoir être choisi que parmi ceux qui font nécessairement partie de la liste des experts.
Cette nomination du tiers-expert ne souffre aucune difficulté si les experts en présence sont au nombre de deux parce qu'ils se mettront facilement d'accord (c'est au moins à supposer) sur le choix du confrère qui les départagera ;
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mais, s'ils sont plus nombreux, il est moins aisé de croire qu'unanimement ils désigneront la mème personne à la décision suprême de laquelle ils devront se soumettre. Nous ne saurions cependant admettre, comme on l’a proposé, qu'au cas où les experts ne se mettraient pas d’ac-
cord sur la nomination dutiers-arbitre, le nom de celui-
ci serait tiré au sort.
M. CruPpi propose qu’en cas de désaccord sur ce point la désignation soit faite par Le président de la juridiction saisie, mais sur quoi ce dernier s’appuiera-t-il pour faire un choix auquel ses études antérieures ne l’ont nullement préparé? Comment jugera-l-il que tel anatomiste, tel médecin, tel chimiste est plus aple qu’un autre à tirer la vérité de deux rapports diamétralement opposés? Nous
serions injurieux en disant que c’est un véritable tirage
au sort, mais nous restons sincères en prétendant que ce choix restera subordonné peut-être à la faveur, et tout au moins au hasard.
Nous avons donc imaginé qu’une autre solution serait plus acceptable : nous voudrions que la question en litige fût portée devant un tribunal de superarbitres dont la composition mettrait forcément d'accord tous les experts impuissants à s'entendre sur le choix d’un arbitre.
Ce tribunal serait la réunion de tous ceux qui, sur la liste annuelle, ont été rangés, de droit, par professions, dans la même catégorie que les experts en désaccord, c’est-à-dire que si deux chimistes, par exemple, ont élé commis, qu'ils soient d’avis opposés et qu'ils divergent sur le choix du liers-expertl, ils seront départagés par un tribunal de superarbitres dont des chimistes seuls feront partie, et des chimistes devant l'autorité scientifique des-
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quels ils n'auront qu’à s'incliner, puisque ce seront les membres de droit de la liste annuelle.
Nous croyons, en proposant cette innovation, rester logique avec nous-même; nous avons, en effet, déjà demandé à ce que le tiers-expert ne fût choisi que parmi les membres de droit de la liste annuelle ; or, c’est sur le nom d’un de ‘ceux-ci que les experts ne se mettent [pas d'accord.
Si nous réunissons tous ceux entre lesquels ils auraient dû choisir pour les ériger en tribunal chargé de les départager, nous n'osons pas croire que la moindre objection puisse être soulevée quant à la question de fait. Pour ce qui est du principe, au contraire, nous ne prétendons pas imposer notre manière de voir, nous nous contentons d'exposer franchement nos idées personnelles, trop heureux si on veut bien nous faire l'honneur de les discuter.
Notre superarbitrage diffère donc sensiblement de celui qui à été proposé ; il est essentiellement multiple et comprend autant de sections qu'ily a de spécialités scienüfiques énoncées dans la liste des experts ; les professeurs et chargés de cours de pathologie interne, les professeurs de clinique interne, les médecins des hôpitaux composeront ie tribunal de superarbitres chargé de départager les médecins qui auront été commis. Les professeurs et chargés de cours de pathologie externe, de clinique chirurgicale, les chirurgiens des hôpitaux composeront une autre section qui sera un autre tribunal de superarbitres chargé de départager les chirurgiens. Et ainsi de suite pour toutesles spécialités.
On nous fera sur ce point une objection que nous devons prévenir; on dira que ce tribunal sera parfois
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bien embarrassé quand se présentera le cas suivant : un membre de droit de la liste annuelle et un autre expert sont en présence, ils ne peuvent arriver à s'entendre ni sur les conclusions du rapport, ni sur la nomination d’un tiers-expert ; il en résulte nécessairement la réunion du tribunal des superarbitres dont aurait fait partie l’expert de droit s'il n’était lui-même en cause. Faut-il donc ad-
mettre que les membres de ce tribunal vont donner tort
à un de leurs collègues de la Faculté ou des hôpitaux, dont ils ont pu dès longlemps apprécier le savoir, contre un expert nommé au choix et qu'ils ne connaissent sans doute pas ?
Nousrépondrons simplement que nous ne suspecterons pas l’indépendance et la probité scientifique des membres dutribunal desuperarbitres; ce ne sont pas d’ailleurs des hommes qu’ils auront devant eux; la question de personnalité disparaîtra ; ce seront des rapports qu'ils auront à juger, c’est la vérité qu’ils auront à découvrir.
Au surplus, chacun des experts en désaccord sachant que l’un ou l’autre, son collègue ou lui, aura tort, fera tous ses efforts pour avoir le dessus dans ce tournoi scientifique; il y aura une question d'amour-propre qui les stimulera dans les recherches et aura cet effet de provoquer la production de rapports particulièrement étudiés et d'obtenir ainsi l'amélioration cherchée dans les expertises médico-légales.
Nous voudrions, en outre, que le rapport définitif déposé par le tribunal fût signé de tous les superarbilres également et solidairement responsables, nous appuyant pour cela sur ce que disait M. BRouARDEL au cours d’une lecon sur les procès en responsabilité médi-
cale : « Je crois que le jugement d’un expert qui signe le rapport qu'il écrit, et par là en prend l'entière responsabilité, est préférable à un jugement rendu par un conseil. de médecins. En effet, le médecin légiste, au moment où il signe son rapport, sait que, s'il se trompe dans ses appréciations, cette faute le suivra pendant toute sa carrière, landis, que dans une commission, personne n'a de responsabilité ; à la responsabilité du juge unique qui ne peut se dérober, on substituerait un anonymat irresponsable. »
Il nous reste à traiter fort rapidement la question du rapport et celle du tarif en matière d’expertise eriminelle.
Une des raisons — inavouée sans doute — pour laquelle tous les hommes de l’art demandent instamment le bouleversement des expertises médico-légales, c'est que les réformes dont nous venons de parler empêcheront désormais les magistrats de faire de l'exercice illégal de la médecine.
Nous n'avons nullement l'intention d'entreprendre ici le procès de ceux qui jugent. parce que nous ne trouvons point que, dans une thèse, il y ait place à la polémique, mais nous Considérons comme de notre devoir de signaler Loul ce qui laisse à désirer dans l’état de choses actuel pour justifier les réformes que nous avons proposées.
Qu'arrive-t-1l maintenant ?
Deux chimistes, par exemple, commis pour rechercher les causes d’une mort que l’on suppose due à un empoisonnement criminel, ne sont pas d'accord ; ils rédigent chacun de leur côté un rapport de telle sorte qu’il y en a deux au dossier, aussi complets, aussi documen-
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tés, aussi nets et sincères l'un que l’autre. En supposant même une contrexperlise, il n’en restera pas moins les deux pièces dont nous venons de parler et qui auront plus ou moins frappé l'esprit des juges. Ceux-ci s’en tiendront-ils, comme ils le devraient, aux termes seuls dela contrexperlise ? Généralement non. [ls mettront tous les experls en présence, les écouteront discuter sur des choses auxquelles ils sont étrangers, et dont ils ignorent même les expressions techniques. Les experts se seront transformés en avocats, car 1l est {très humain qu'ils se laissent entraîner par leurs convictions et on ne sera pas peu étonné de rencontrer dans le Jugement des considérants qui reprendront Ja discussion scientifique ; plus encore, certains magistrats ont quelquefois pris parti et conclu en leur propre sens. Il nous serait facile de citer des jugements pour corroborer ce que nous avançons, nous ne le ferons pas.
Les magistrais ont une tendance assez marquée à se
mêler aux discussions, surtout lorsqu'un médecin est inculpé : ils n'hésitent pas à le critiquer, à le blâmer, à lui donner même des conseils et, passés hommes de science, « à déterminer les conditions dans lesquelles aurait dû se faire, soil un diagnostic, soit une intervention chirurgicale (4) ».
Les experts n’en peuvent mais, d'autant plus que Les magistrats, au lieu de se tenir à l'écart, profitent presque toujours de ce que les conclusions ne sont pas fermes, pour faire de leurs jugements de véritables consultations médicales.
Les nouvelles conditions dans lesquelles se pratique-
(1) Brouarpez. La Responsabilité médicale.
ÉsRONT
ront les expertises médico-légales permettront de mettre un terme à ces abus.
Tout d’abord les rapports ne seront plus discutables ; un seul sera déposé qui dira le dernier mot de l'expertise et contre lequel personne ne pourra élever la voix ; il sera facile aux magistrats d'éviter l’écueil que nous venons de signaler en admellant que le rapport déposé au dossier juge la question endernier ressort. L’inculpé auquel toutes les garanties désirables auront été données pendant l'instruction ne pourra demander la discussion de conclusions prises avec l’aide d’un expert commis par lui.
Nous nous permettons d'abandonner un imslantle plan très élroit que nous n'avons cessé de suivre pour propo- ‘ ser à cet instant une réforme destinée à rendre le rapport absolument inattaquable. La liste des experts dont nous avons parlé n’est valable que dans le ressort de la Cour d'appel par laquelle elle est dressée; nous voudrions que, si les premiers expertsdoivent être choisis nécessairement sur celte liste, il soit permis de prendre le tiers-expert parmi les noms inserils sur la liste d'une autre juridiction. En effet, si des experts de province sont en désaccord, pourquoi ne pas permeltre de s’en remettre à la décision d'un professeur de Paris dont la notoriété est indiscutable ? Ün rapport présenté par une lelle personnalité aura une telle autorité que des magistrals ne se permettront jamais de mettre en doute les conclusions qui le terminent. Il en est de même pour les tribunaux de superarbitres ; pourquoi des experts de province ne seraientils pas déparlagés, si la question est spéciale et délicate, par les superarbilres de Paris ? Il y a là une queslion de sécurité pour l'accusation et la défense, qui ont tout in-
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térêt à éviter des erreurs d'interprétation de la part des magistrats.
Ne faut-il pas aussi comprendre implicitement que les conclusions des rapports seront fermes et indiscutables ? Il nous semble qu’une fois l'expertise élablie dans des conditions aussi strictes que celles que nous avons posées il n’y à plus aucune place pour la discussion ou pour le doute.
Les frais d'expertise seront évidemment plus considérables, surtout si l’on acceple que les experts d’une cour d'appel puissent fonctionner dans un aulre ressort, mais cette question d'argent doit-elle vraiment entrer en ligne de compte quand il s’agit d'éviter une erreur judiciaire ? Combien aurait-on pu faire faire immédiatement de constatalions par les experts de Paris avec Les quarante mille francs d'indemnité que l'on a versés à la veuve Druaux ?
Ceci nous amène à revenir à notre plan et à examiner les tarifs des expertises en matière criminelle.
En 1882, lors de la discussion de la réforme du Code d’Instruclion criminelle devant le Sénat, les tarifs des expertises étaient fixés par le décret du 8 juin {811 et M. BéRENGER protestait de la manière suivante :
« Actuellement, que se passe-t-il ? Il est, il faut le dire clairement et sincèrement, il est souvent difficile à la magistrature (je parle surtout de Ia magistrature de province) de trouver des hommes compétents pour les expertises un peu délicates ; d’abord parce qu'on n’a pas toujours sur les lieux l’homme de savoir et d'expérience dont on a besoin ; puis il faut bien entrer dans ces détails, parce que le tarif criminel accorde des honoraires tellement dérisoires, j'oserais dire tellement impertinents,
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au savant dont on a à requérir les lumières, qu'il n’est pas toujours aisé d'obtenir son concours {1}. »
Ces tarifs ont été ‘modifiés et élevés par le décret du 21 novembre 1893, mais ils nous semblent notoirement insuffisants encore, étant donné que l'expert est obligé de sacrifier une grande partie de son temps, et par suite contraint d'abandonner ses affaires personnelles et de négliger sa clientèle. Nous croyons devoir, au point de vue documentaire, citer quelques articles de ce décret :
— «Art. 4. Chaque médecin requis par des officiers de juslice ou de police judiciaire ou commis par ordonnance, dansles cas prévus par le Code d'instruction criminelle, reçoil à litre d'honoraires :
1° Pour une visite après premier pansement, 8 francs;
2° Pour toute opération aulre que l’autopsie, 10 francs.
3° Pour autopsie avant inhumation, 25 francs;
4° Pour autopsie après exhumation, 35 francs.
Au cas d'aulopsie d’un nouveau-né, les honoraires sontde 15 el 25 francs, suivant que l'opération a eu lieu avant mhumalion ou après exhumation. — Tout rapport écrit donne droit auminimum à une vacation de 5 francs.»
— « Art. 5. Le coût des fournitures reconnues nécessaires pour les opérations est remboursé sur la produclion des pièces justificatives de la dépense. »
— «Art. 7. En cas de transport à plus de 2 kilomètres de leur résidence, les médecins reçoivent par kilomètre parcouru en allant et en revenant: — 1°, 20 centimes si le transport été effectué en chemin de fer ; — 2°, 40 centimes si le transport à eu lieu autrement. »
(1) Journal officiel. Sénat. Séance du 26 mai 1882,
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— « Art. 8. Dans le cas où les médecins sont retenus dans le cours de leur voyage par force majeure, ils reçoivent une indemnité de 10 francs par chaque journée de séjour forcé en route, à la condition de produire à l'appui de leur demande d'indemnité un certificat du juge de paix ou du maire de la localité constatant la cause du séjour forcé. »
— « Art. 9. Il est alloué aux médecins, outre les frais de transport, s'il y a lieu, une vacation de 5 francs à raison de leurs dépositions soit devant un tribunal, soit devantun magistrat instructeur. Si les médecins sont obligés de prolonger leur séjour dans la ville où siège soit le tribunal, soit le juge d'instruction devant lequel ils sont appelés, il leur est alloué, sur leur demande, une indemnilé de 10 francs par chaque journée de séjour forcé. »
Nous ne voulons pas approfondir cette question des honoraires qui n’est que connexe à celle que nous traitons, mais il est de notre devoir de présenter un travail complet en citant des chiffres que nous croyons insuffisants. Si le tarif était augmenté, on y trouverait deux grands avantages; d’abord, les médecins de province accepteraient plus volontiers d’être experts parce qu’ils trouveraient la compensation pécuniaire du temps qu'ils consacrent à leurs opérations; ensuite, la justice serait en droit d'exiger, dans un délai assez court, la remise du rapport que les experts lui font bien souvent altendre parce qu’ils ne se décident pas à sacrifier leur gain Journalier pour rédiger un rapport qui leur est à peine payé. De cette façon, l'expert — tout comme au civil — serait mis en demeure de déposer son travail dans un délai donné, faute de quoi il pourrait encourir une condamna-
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tion à délerminer, une amende par exemple. Tout le monde n'aurait qu'à y gagner; le médecin {rouverail son profit, la justice serait plus expéditive et l’inculpé verrait avec joie diminuer la longueur de sa détention préventive.
Telle est, aussi brièvement, mais aussi clairement que possible, la façon dont nous souhaitons que les opérations desexpertises médico-légales soient conduites. La défense ayant les mêmes garanties que l'accusation, la personnalité des experts resterait inattaquable, autant d’ailleurs que les conclusions de leurs rapports dont nous voudrions cesser de voir l’argumentation à l’audience, chacune de ces polémiques faisant perdre au corps médical un peu de sa dignité et de son prestige.
CHAPITRE V
Réformes de l'enseignement de la médecine légale
Aussitôt après avoir voté l’ensemble de la proposition de loi relative à la réforme des expertises médico-légales, la Chambre adoptale projet de résolution suivant :
« La Chambre invite M. le ministre de l'Instruction publique à réorganiser l’enseignement pratique de la médecine légale dans les Facultés, sur des bases plus larges que celles qui régissent actuellement cet enseignement. »
La réforme, en effel, pour être complète, ne peut pas porter uniquement sur les opérations de l'expertise, elle doit avoirsurtout pour but de préparer des médecinsdont l'instruction sera telle qu'ils deviendront d’impeccables experts. Nous ne pouvons pas nous dissimuler que l'instruction médico-légale actuellement donnée dans les Facultés ne répond pas assez exactement aux nécessilés précises de la pratique.
Quelles sont les qualités nécessaires pour être médecin expert ?
Nous ne saurions mieux faire que de laisser répondre M. le doyen BROUARDEL :
« Pour être un médecin légiste suffisant, il faut avoir des connaissances complètes en médecine, chirurgie et
AO
accouchements savoir faire une autopsie, reconnaître Les lésions spontanées, des lésions provoquées ; être exercé aux recherches microscopiques nécessaires pour distinguer les taches de sang, de sperme, de méconium, elc. ; avoir étudié les symptômes, les lésions déterminées par les diverses intoxicalions. Si le chimiste est seul compétent pour déceler la présence d’une substance toxique dans les viscères, le médecin seul peut établir qu entreles symptômes, les expériences physiologiques et les résultats fournis par le chimiste, il existe une concordance ou une discordance permettant d'affirmer qu’il ÿ a ou qu'il n’y a pas intoxication. Le médecin doit également rechercher les accidents causés par les falsifications alimentaires, si fréquentes et si variées par suite des incessants progrès de la chimie.
« Enfin, l'expert doit avoir étudié l'aliénation mentale. C’est à lui qu'incombe la lourde responsabilité de décider si un inculpé était conscient ou inconscient au moment où il a accompli l'acte qui lui est reproché.
« Ces diverses connaissances sont indispensables. Il ne s'agit pas de trouver un médecin encyclopédiste. Aucun de nous ne peut, dans l'état des connaissances scientifiques actuelles, aspirer à ce titre. Il faut que l’instruction des experts soit assez complète pour répondre aux exigences énumérées plus haut. [l faut que cette instruction soit assez complète, j'insiste sur ce point, pour qu’ils aient une notion précise des lacunes de leur éducation, de sorte qu'ils n'hésitent pas, par fausse honte, à demander, dans des cas particuliers, l’adjonction d'un expert plus compétent dans des questions spéciales, pas plus que dans la pratique journalière un médecin, même
des plus instruits, n'hésite à appeler un médecin consultant spécial pour des maladies spéciales. »
Nous allons voir maintenant ce en quoi l’enseignement actuel répond à ces besoins pour juger immédiatement les lacunes qu'il sied de combler.
Au point de vue de l'instruction clinique, rien n'est à modifier. [1 y ades cours remarquables sur tous le sujets, la pathologie interne, la chirurgie, l’obstétrique, et de plus il nous est facile, à tous, de nous exercer dans les hôpitaux, au lit du malade, grâce à l'aide bienveillante de nos maîtres les chefs de service; nous apprenons à poser des diagnostics, nous suivons la marche des maladies et nous voyons chaque jour le traitement se modifier suivant l’état des organes atteints.
Au point de vue des aulopsies, nous quittons l’école beaucoup moins complets. Ce sont les internes el les externes qui font les nécropsies auxquelles nous ne pouvons souvent pas assister, retenus que nous sommes dans les salles par la visite, par les pansements, par la rédaction des observations. De toutes façons, nous ne les faisons pas nous-mêmes etelles sontgénéralement limitées aux lésions produites par la maladie à laquelle le patient a succombé; il en est bien fait à la Morgue, mais peu d’entre nous peuvent y assister et nul n’est admis à les . pratiquer de ses propres mains.
Nous n'avons rien à dire non plus au sujet de l’examen des taches ; nous sommes exercés, par des travaux pratiques, à distinguer Les taches de sang, de sperme, de méconium, mais au point de vue des constatations médico-légales cette instruction est absolument insuffisante ainsi d’ailleurs que les connaissances pratiques que nous pou-
oo vons acquérir en anatomie pathologique, en physiologie, en médecine mentale, en chimie.
Que faut-il donc?
Un enseignement spécial est nécessaire pour tous les médecins qui désirent briguer le titre d'expert devant les tribunaux.
Il faut que le microscope et le spectroscope soient pour eux d'un maniement habituel, il faut qu'ils connaissent en détails et qu'ils aient appris à distinguer de visu toutes les lésions produites par les diverses intoxications, il faut enfin qu'ils soient rompus à la précision des expériences physiologiques si indispensables non seulement à la recherche qualitative, mais encore à la détermination quantitative des poisons végétaux. |
C’est donc un surcroît de travail exigé du futur expert médecin, mais une garantie indéniable pour la bonne conduite de l’expertise.
Aussi, dès 1884, la Société de médecine légale demandait, par l'organe de M. Brouarpez (1), la création d’un examen donnant seul «l'obtention d’un diplôme, ou d’un certificat témoignant des connaissances spéciales du candidat ».
Ilétait, à cette même époque, question à l’Hôtel-de- Ville, de la reconstruction de la Morgue. Depuis, en 1890 (2), M. Azpy a déposé sur le bureau du conseil général une proposition par laquelle on ne se contentail pas d'agrandir cet établissement,mais encore de créer à côté de lui un institut médico-légal.
M. Acpy présenta plusieurs études du projet: un pre-
(1) BrouarDEL loc, cit.
(2) Bulletin municipal officiel du 2 décembre 1890.
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mier rapport en 1891 (2), un second en 1892 (3), lamème année encore un rapport supplémentaire (4) et enfin un dernier assez volumineux en 1893 (5).
Il est regrettable que cette proposition n'ait pas été adoptée par le Conseil général, pour des raisons exclusivement politiques, parce qu’elle répondait exactement aux besoins de l’enseignement pratique et complet qu'il est nécessaire de donner aux experts.
La création de cet instilut médico-légal avait été réclamée pour des raisons assez dissemblables les unes des autres et siles savants la demandaient dans une pensée scientifique, la presse la réclamait pour des raisons de « répugnante promiscuité ».
« Si la Morgue ne recevait que des suicidés, des noyés ou des pendus qui n'y viennent, en somme, que parce qu'ils sont inconnus ct qu'ils n'ont rien fait avant de se tuer pour assurer leur identité, on pourrait encore dire, bien que ce ne soit pas très humain, que leurs cadavres n'ont que le dernier abri qu'ils méritent. Mais, à côté d'eux, il y a les cadavres que la justice s’approprie, qu'elle arrache aux familles pour les transporter dans le lugubre dépôt. Cette saisie judiciaire suivie d’autopsie est déjà une mesure extrêmement pénible pour ceux qu’elle frappe, presque révoltante même, pour quelques-uns d’entre eux. C’est une nécessité impérieuse, soit ! mais du moins doit-on l’entourer de toutes les conditions de dé-
(1) Conseil général de la Seine, 1891, n° 6.
(2) — id, — 1892, n° 9.
(3) — id, — 1892, n° 39.
(4) — id. — 1893, n° 13.
Voir aussi sur cette question : Bulletin municipal officiel, 11 juillet 1891 et 21 décembre 1893.
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cence et de convenance propres à la rendre moins intolérable.
« Dans un temps où l’on pousse jusqu'aux dernières limites la sollicitude pour les assassins et les criminels qui encombrent nos prisons, c’est bien le moins qu'on pense un peu à leurs victimes et à tous ceux qui sont frappés autour d'elles (1). »
Pour toutes sortes de raisons enfin ce projet aurait dû être voté et nous ne serions pas contraints aujourd’hui, après plus de dix ans, de demander, près de la Morgue, la création d’un établissement où les fulurs experts recevraient l'instruction spéciale qui leur est indispensable.
Le Conseil général avait approuvé en principe (2) l'établissement de :
1° Une salle d’autopsie ;
2° Une chambre de microscopie,
3° Une chambre pour des expériences physiologiques avec chenil et grenouillère ; |
5° Une chambre pour les préparations anatomiques que l’on voudrait conserver et les moulages ;
6° Une salle spéciale pour la remise des corps reconnus aux familles ;
7° La formation d’une bibliothèque, de collections de pièces anatomiques, de poisons, à la charge par l’administration, etc.
Nous ne pouvons que regretter que le Conseil général n'ait pas voté les fonds nécessaires à la construction de cet institut médico-légal dans lequel on aurait facilement pu donner un enseignement très particulier aux méde-
(1) Ernest CuerBuLrez, Revue des Deux-Mondes, 15 janvier 18gr. (2) Délibération du 14 mai 1881.
cins, en leur faisant rechercher des poisons, en les mettant à même d'étudier les lésions produites par certains genres de mort qu'ils ne rencontrent pas dans les hôpitaux, tels que les morts par pendaison, par submersion, par précipitation d’un lieu élevé, les morts subies, etc. Dans les cas d’attentats aux mœurs suivis de crime, ils auraient pu constater les lésions conséculives à une lutte, les désordres produit par un viol, tant de choses enfin qu'ils ne peuvent voir que très difficilement dans la Morgue telle qu’elle existe.
C'est Là une difficulté d’ordre tout matériel, et tout en espérant que les pouvoirs publics finiront par la lever, nous nous associons respectueusement à M. le doyen BRouARDEL pour demander qu’un examen soit institué pour démontrer que le candidat (déjà docteur en médecine) possède réellement les connaissances scientifiques indispensables à un expert.
« Si le candidat demandait le titre de médecin expert, l'examen pourrait comprendre :
« Une autopsie et rapport avec examen de taches;
« Une épreuve sur un aliéné avec rapport;
« Plus une épreuve orale sur les diverses branches de la médecine légale.
« Si le candidat demandait le titre de chimiste-expert, l'examen comprendrait :
« Une opération médico-légale, recherche chimique de poison dans les viscères ; = « Une expertise sur des produits falsifiés ;
« Une épreuve orale sur les diverses branches de la chimie toxicologique (1). »
(1) BrouarpeL. La Réforme des Expertises médico-légales,
Quand nous avons été trouver M. le doyen BROUARDEL pour lui soumettre l'idée de ce travail qu'il à bien voulu encourager, nous nous sommes permis de lui demander ce qu'il pensait de l'introduction de certaines notions juridiques élémentaires dans l’enseignement du futur expert ; il nous a fait l'honneur non seulement de nous approuver, mais encore de se rallier à notre proposition.
Le médecin expert a besoin de savoir quelque peu de droit, non pas au point de vue de l’application de la loi qui ne l’intéresse pas, non plus à celui de l’appréciation du crime ou du délit, — appréciation dont il doit, du reste, bien se garder pour ne pas outrepasser son rôle d’expert qui se borne exclusivement à des constatations — mais il est nécessaire, pour lui-même, qu'il soit familiarisé avec le langage juridique.
A propos de la conduite du médecin légiste à l'audience, M. BrRouARDEL a écrit (1) :
« Il ne faut pas oublier que certains termes n'ont pas, au point de vue juridique, la même signification qu’en médecine : ainsi le mot avortement en médecine signifie expulsion du fœtus avant terme, tandis que, pour le juré, il n’y a avortement que s’il y a eu manœuvres criminelles, autrement, c’est une /ausse-couche. »
L'expert, en rédigeant ses conclusions, doit se rendre compte de la pénalité encourue par l'inculpé, suivant qu’il emploie tel ou tel terme qui,au point de vue médical, représente une équivalence, alors qu’au point de vue juridique le même mot est employé dans un sens tout particulièrement restreint.
Nous nous expliquons en reprenant l’exemple de
(1) BrouarpeL. La responsabilité médicale.
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M. BRoUARDEL. Supposons qu'un médecin légiste soit commis pour examiner une femme prévenue de manœuvres abortives. Il fait son expertise, constate bien chez la femme les traces d’une expulsion fœtale récente, mais trouve une cause très naturelle, quelle qu'elle soit, ayant occasionné cet accident. Il n’y a donc rien de criminel : l’inculpée est scientifiquement et virtuellement hors de cause; mais ajoutons que le juge d'instruction, pour donner satisfaction à la rumeur publique qui a dénoncé cette femme, ne rend pas d'ordonnance de non-lieu. L'affaire vient devant la Cour d'assises, où nous verrons les termes mêmes du rapport se tourner contre l'expert et l’expertisée.
Dans le rapport, le médecin n’aura pas employé le
terme fausse couche, il se sera servi de celui plus obsté-
trical d’avortement et aura conclu qu'il a en effet constalé un ayortement, mais que cet avortement n'est pas de cause criminelle.
Or, le substantif avortement est employé dans l’article 317 du Code pénal. Ce mot, placé dans le rapport, cons- {atera un fait, sans en déterminer immédiatement Îa cause, mais les jurés, déjà sévères pour ce crime, ne retiendront que l'expression, qui frappera aussi l'esprit des magistrats, de tellesorte peut-être que, malgré les conclusions favorables du rapport, ce même mot sera, pour les uns une présomption de culpabilité, pour les autres une réminiscence qui militera sourdement dans leur esprit pour l'application du maximum de la peine.
Nous n’allons pas jusqu'à dire qu’une condamnation s’ensuivra malgré tout, mais l'expert, au courant du sens juridique du terme avortement, sous-entendant qu'il y a
Mon
eu manœuvres criminelles, évitera bien des questions et des pièges en employant, plus vulgairement, lorsque l'inculpée est innocente, l'expression fausse-couche.
Nous voulons donner un autre exemple plus probant encore du sens tout spécial que le Code donne à certains mots.
Pour le médecin, le mot castration, employé à l’article 316 du Code pénal, veut dire suppression des testicules chez l'homme, des ovaires chez la femme.Or, un arrêt de la Cour de cassation du 1 septembre 1814 dit que « le crime de castration consiste dans l’amputation d’un organe quelconque nécessaire à la génération ».
Supposons dès lors une amputation criminelle de la verge. Jamais le médecin légiste n’aura l’idée d'employer le mot castration et cependant, pour que les magistrats soient bien éclairés — juridiquement s'entend — sur l'importance de la mutilation, l'expert aurait dû employer ce terme puisque ses conclusions sont destinées à guider les juges. Le mot castration qui, médicalement, ne répond pas à la mutilation, l’exprime cependant tout entière, juridiquement, et facilite les recherches des juges qui se reportent à l’article 316 ou à l’article 325, dans lesquels seuls ils peuvent faire rentrer ce crime.
Nous n'insisterons pas davantage, laissant à d’autres plus aulorisés que nous le soin de préciser dans quelles limites on devra inculquer'quelques notions juridiques aux médecins légistes; nous voudrions seulement avoir prouvé qu'elles sont nécessaires.
Peut-être faudrait-1l, comme nous le disait au Palais, un de nos confrères, avec qui nous nous entrelenions des grandes Hgnes de ce travail, inculquer aussi aux futurs
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magistrats quelques notions superficielles de médecine ; cela les aiderait sans doute à saisir loute la portée des rapports des médecins experts et peut-être cela leur éviterait-1l cet écueil que nous avons signalé et vers lequel ils tendent malgré tout, et qui consiste à faire, au cours de l’audience, quelque peu d'exercice illégal de la médecine.
Nous en avons ainsi terminé avec ce travail que nous avions primitivement fait beaucoup plus long, mais que nous avons cru devoir réduire au minimum pour qu'il soit plus facile de suivre le grand plan général et logique dont nous nous sommes efforcé de ne pas dévier. Un chapitre avait été consacré aux raisons pour lesquelles Les réformes de l'expertise élaient devenues nécessaires mais il nous avait fallu aborder l'immense question des erreurs judiciaires; nous avons senti le terrain dangereux et plutôt que de tenter une œuvre de polémique, nous avons préféré supprimer celle partie d'un travail que nous avons voulu maintenir, autant que nous l'avons pu, dans ses limites critiques et scientifiques. Nous n'avons pas cherché à innover, nous avons étudié les expertises dans une sorte de progression ascendante el nous avons, au fur et à mesure, signalé les réformes que nous croyions logiquement devoir y introduire, réformes dont nous donnons d’ailleurs le résumé très succinct dans nos modestes conclusions.
CONCLUSIONS
Nous nous rallions au projet de loi voté par la Chambre, mais avec les modifications suivantes :
1o Dans les expertises d'urgence, l'expert sera, autant que possible, choisisur la liste annuelle ;
2° Le délai donné à l’inculpé pour choisir son expert sera ramené au plus à douze heures ;
3° Les constatations immédiates seront dictées à un greffier au fur et à mesure que l'expertise avancera ;
4 Les experts pourront être récusés ;
5° Le liers-expert ne pourra être choisi que parmi les membres de droit dela liste annuelle ;
6° Si les experts ne sont pas unanimement d'accord sur le choix du tiers-expert, la question sera portée devant la commission des superarbitres.
Nous souhaitons enfin :
1° Que leshonoraires des experts soient plus rémunérateurs.
2° Que l’enseignement de la médecine légale soit réformé.
Vu : Le Président : BrouaRDEL Vu: Ze Doyen :
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